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Vrent de paraître : 


L'arrêté du 28 octobre 1953 relatif aux ADJUDICATIONS ET MARCHES a fait l’objet d'une brochure, 
éditée sous couverture de Couleur, portant le n° 53-100 $ 
mise on vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 15 F. 
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PARLEMENT 





ELECTION 
DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


Le Parlement s’est réuni en Congrès du jeudi 17 
credi 23 décembre 193, à Versailles. à l'effet de Proc 
l'élection du Président de la République, conformen:: 
articles 5, 11 et 29 de la Constitution. 

Par 477 voix sur 871 suffrages exprimés, M. René Cotx 
élu Président de la République pour sept années. 

Après la proclamation dun résultat de l'élection et la clou 
de la séance, M. André Le Troquer, président du 
et le bureau, ainsi que les membres du Gouverneme) 


sont réunis dans le cabinet de M. le président, 
M. René Coty les y a rejoints. 


M. le président du Congrès a prononcé l'allocution suix 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous remettre le procès-verbal de la « 
au cours de laquelle vous avez été é'u Président de la Repu 
blique française. 

Monsieur le Président, c'est une très lourde tâche qui 
de vous être confiée par le Congrès du Parlement mais, qua 
on vous connait, quand on sait quelle à été votre vie, l'en 
rience de la vie publique déjà ancienne que vous y e2 
on a toute confiance en vous pour la manière dont 
remplirez votre mission. 

Vous avez les qualités, que beaucoup connaissent, qu 
reconnaît généralement aux originaires de votre be:le } 
de France, Vous remplirez par conséquent, nous en = 
certains, celte très lourde mission. 

Je suis sûr que vous surtout, monsieur le Président, 
ne trouverez pas indiserbt que j'évoque celui qui, dans quelqu 
semaines, sera votre prédécesseur, M. le Président Vi 
Auriol, 

Nous devons, et vous m’approuverez j'en suis sûr, lui er 
témoignage pour les services qu'il a rendus à notre pa: 
dignité, son courage, son intelligence, son dévouement au hi 
publie. IL m'est agréable, en cette circonstance, d’exprime: 
reconnaissance du pays et de la République à un homnx 
les a bien servis. 

Des tâches lourdes nous attendent les uns et les autres. \ 

y présiderez, vous aurez des missions difficiles à remplir, en 
certains cas des solutions à donner dans des situations que l'on 
juge parfois inextricables et qui sont, après tout, le lot d'une 
démocratie qui prend au sérieux la souveraineté populaire et 
qui s’en inspire; pour les résoudre nous vous faisons confiunre. 

Vous aurez ce grand honneur d'être président d'une rtpu- 
blique qui se veut fraternelle et qui doit l’être, qui doit être 
éprise, comme nous savons qu’elle l’est, de justice sociale ; d'ap- 
porter la détente dans les conilits, dans la mesure où il y en 
aura, entre les classes et entre les hommes; vous aurez à appor- 
ter le fruit de votre expérience pour aider à leur solution. 

De grands problèmes nous attendent. Nous en avons eu hier, 
nous en auruns demain à résoudre, mais il est une chose que 
nous entendons affirmer au-dessus de tout et pour l'univers: 
la République française est pacifique, elle défendra la paix € 
la servira par tous les moyens. 

Monsieur le Président, l'éphémère président du Congrès du 
Parlement vons dit son affection.. I vous dit très haut son 
amitié fidèle. 11 sera, dans la mesure où i] aura une täche 
modeste à remplir, à sa place de député, de ceux qui Vous 
aideront à surmonter les diffieultés avec le sourire que nous 
vous connaissons et avec fidélité à la France et à la Républi 
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sine = 
M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, s'est qualifiés que mai pour occuper la place pour | ue 
exprimé en ces termes: Iu avez désignt Je se ( Cp ti lie , é . " re 
; Ï pirucuuer à qu iu un qui se 

Monsieur le Président, je suis fier de vous adresser les féli- RE 
citations du Gouvernement et de vous assurer de tout sun Je pense aussi au président Edouard Berriot, que t ous 
avons regrellté d pas vo s ioire ({ s L à qui 


dévouement. 
Vous me permettrez de vous féliciter aussi au nom de notre j'adresse l'expression de notre vénératior As SOA 
ovince natale, la Normandie. Vous êtes le deuxième Prési- \ l'exemple de ceux qui m'ont mt tâcl d'être 
.. . . + L 1" ALL prit tuc, Je [eu ieral tvire 


dent de la République issu de notre province, et, je crois, le le Président de tou: " EN 
deuxième aussi de la ville du Havre. . D ah rèsg s, de tous es 1 | cais 
2) u ceux de Ja métropol », de ux d'au delà ! lie ] cette 


Je n'ai pas besoin de vous dire la fierté qu'en cet instant Union frar \ 
: ; À - IUGR 1Faà1i0alse ers laut nt 4 , 1 I 
ressent la Normandie tout entière. Je veux vous dire aussi mon craie | quelle € ‘ \ pi té, 
» , : 2 . à 1.4 etiste 1e elir 1! "à _" ñ 
émotion, car l'amitié qui nous unit remonte au delà de ma ne "Al qui, en méme lemps qu | né Pré- 
génération, puisque vous étiez déjà l'ami de mon père et que r é : Républiqe française, est nom I t de 
. Hu LA AIS 


vous avez bien voulu reporter sur moi toute l'affection que 
vous aviez pour lui. Uils sachent bien qu'un des pren mots du nouvean 
vonsieur le Président, vous occuperez vos hautes fonctions à nt \ : { Same à: 
un moment particulièrement difficile, où de très graves pro- terriloires d'outre-mer et Etats associe nit in te . 
blèmes se posent à la France et au monde. Je vous exprime tous les Français. dd | sudo 
toute la confiance que le pays met en vous, et mettra de plus Etre président de tous les Frat Tr 
‘ous les Français président 


en plus en vous, parce que Vous avez les qualités essentielles de toutes es fientit : ." , | 
-  — Fer ; ue 1 es S lanniies spirituelles ( t ! 
nécessaires dans les circonstances difficiles, l'expérience, la À ; : ; : pirrtuert | vai ju po @ 
, . IS rp le notre rP n . +. A 
fermeté et le dévouement au bien public. ge de notre chère et grande 4 Fra ut Pons 
/ d'a . : Le que nous lui po:tons \ res 
Monsieur le Président, je suis sûr que nous venons de sois, ce ue poïtons Vibrait dout à l'heure d'une f \ si 
remettre en des mains fermes le destin de la France et de la émouvante dans celle Marseillaise à laquel j'ai nent 
)Ér roorelt 10 t tin ' 
République. . q à trad:tion ( ent 'e 
l'appœter ma faible voix 
M. René Coty a répondu : Voilà les devoirs du Président de Ja République. 
Il doit dépouiller tout prit de narti ( r-aui : 
. 2 + n . 1 x : Uu \ L Hit CONNAISs 
Monsieur le président du Congrès du Parlement, monsieur le sent bien, comme vous, n | é er 
pr d TP NE ' e ; — k “ : , i it que, si j'ai 
président du Conseil de la Répubiique, monsieur le président peut-être été un peu bata # 
du conseil des ministres, mesdames, messieurs, ans sont venus et au - pos 
É 0 . à " , qu t i ii pa 0 i ] À \ 
Vous comprenez tous, j en suis sûr, Ma pP fonde émotion. me dépouiller de tout 6 pour 
Eile ne me permet pas de vous exprimer ma gratitude comme Le parti auquel 
a | » drais S « i 4 1 parti 
i le voudrais. È rt publi in qui doit no 1 r ! lnit | . .: 
Je vous demande Ja permission de me borner, très s mple- , de À \ ue] ul s divere 
: ë 1'OPIHIONs, crand parti répu Li 
ment, à vous remercier. cie selle, vous einer de cu: pui lont, mon 
A vous remercier d'abord, mon che r prés lent du C ngrès, el la loi de frat nil note AT AE 
A . : , s . , . Î INIhan ta | 
et à vous remercier à plus d'un titre, d'abord pour l'autorité tous les gens de cœur 4 l'a! | a pr 
: t rs £ ! ai. « - è D EU IC pens I YO] eu a!l vit nt 
souriante avec laquelle vous avez présidé le Congrès; à vous nt D NS à : qu i- 
; 1 it 11 1vV4i et à IX, DIUS ?!T 1} "ir . à sn . 
remercier pour les paroles atfectueuses que vous venez de ne peuvent nas tron: , ns es ; X en jui 
m'adresser et qui m'ont surtout touché quand vous avez fait Voilà les nenst tv 
| ñ ñ : É A ‘ ICS Pons S ue ! nf : . " - . 
allusion à notre chère province de Normandie. Et je remercie n ‘ dé: ETS I, qui 
gp _e ù 2 ‘ ; L HISPireti e soir. 
également M. le président du conseil d'en avoir évoqué l’image. L’u ] 
J'ai eu une carrière modeste qui ne me laisse qu une fierté tern _ , 1 soctlqns l'A 3 
1 . à P, 4 ; ’ 1€ [LE RIANTRIT l'a At , r{ | : : 
celle d’être, depuis bientôt un demi-siècle et sans interruption mier à "2 4 - , : ne 7 à 
l . e ù s Uv lHiUa 1ICVOII (ER | til 114 eo 16 } fn 
ie représentant le mes concitovens du Havre et de la Seine- ] x | , s , , \ qu CZ 
Inférieure qui, toujours, m'ont été fidèles. ratiq : 0 
iiit les, 
Je remercie tous mes collègues des deux Assembiées, dont 
où , . Ra F4 ( Z b } r 
e m'honore, et pour l’une et pour l’autre, d'avoir deux fois ° £ ( "1 
fait partie. | 
1 t rl * " 
: : a °1 | pue ! ! } - ” : 
Je remercie, bien sûr — et ils le savent eux qu ont . 1 | | n 
: . fs” on PSE RTE v : L , A : Jil CUS lé I ine h ] 
bien y ue me donner le irs suffi ires, Ma s je ü ‘NS à reuier- | v . . 1 à l in 
cer aussi ceux qui avaient, bien iégitimement, d'autres pré- agir VS 24 Ve aise ans | l L 
{1, - ? . 1 (1 nl) 1, 1 
it ces de M M ju 116 { l ( « ( a 
Voyez-vous, il arrive à un h mme p N t q ie, il) COUrS se S Si e 1 
- ni 2 É , . . # ù ) ] mt : PR 
sa carrière, de souhaiter d obte nr des voix. Mais je r is I icInent qu \ 1 rê] | E. né 1rs q vies 
qu'il d it, par-dessus tout, souhaiter l'estim et la symnathie il ie Mio! € juie » i ») AV toute la défér e q 3 
de tone . . n* = : x Î t = ri! t (| 1 
le tous, de ses partisans comme de ses adversaires. est d . po! \ 8 s lib 
Oui, si grand soit l'honneur, la charge qui m'est confiée Que lous, au rang où nimes pla bien gravée 
ct Inner : ] ant T : } 
est lourde, bien lourde. lans l'esprit cette parole de Clen iu dont je voudrais 
Flla n ’ a PR |] ot n < : 
Elle le sera d'autant plus, peut-être, je le dis tout net, qu’on k levint ve maxime: «La lil t ie droit de se 
ne Ibanquera pas de faire des comparais ns avec le Président a pliner soi-même pou être pas lis pl pa ( | es ». 


be Auriol, qui a su donner tant de relief et d'éclat à Ja is, à lous, de mon cœur — ei je 
nction présidentielle. les visages amis à qui je voudrais indi: lement exprit 
p À i Qui ] udrais individuellement exprimer 


Qu il me soit permis, À mon tour, de me faire l'interprète ma profonde reconnaissance — à tous, bien sincèrement, un 
de tous, de ceux qui m'ont apporté leur suffrage comme de très grand merci. 
ceux qui ne me l’ont pas donné, en adressant à M. le Président Le président! 4 

AL presi 10) de ] 1550 1 )1n le S Jour1 1 te N par! nentaires 


Vincént Aiesta PF va 4 x ° ‘ } 

s ic + Auriol et, si le protocole ne l’interdit pas, à Mme Vincent \vant présenté les fé tations de sc 1! M. René Cot 
ta . . : U 465 1! [ANS LITE ns ae ses coegues M. ieneé AY 
AWi0!, l'hommage de la reconnaissance nationale, l'a remercié. dll, | y 

: y aurait d’autres comparaisons que l'on pourrait faire. M. René Co! . te les féli 
. a hr à jé ; : 1e y a recu ensuite les félicitations « re: l 
” n pourrait en établir avec ceux qui auraient été — je le Congrès et des Ro ed Le er! ps it ny 2e pursen en 
sans fauss nlhétls « . s et des membres du Gouvernement, 
is Sans fausse modestie, comme je le pense — beaucoup mieux émises} @-mrmrecmnnnns 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-1269 du 23 décembre 1953 modifiant l'article 8 
du décret n° 52-1431 du 29 décembre 1952 relatif à l'organi- 
sation et aux modalités de fonctionnement du Bureau d'orga- 
nisation des ensembles industriels africains, 


Le président du eonsæil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
niques, du ministre des aflaires étrangères, du ministre de 
l'intérieur, du ministre de la défense nationale, du ministre 
de l'industrie et du commerce et du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, 

Vu Ja loi n° 52-14 du 5 janvier 1952 relative au développement 
des dépenses d'investissements économiques et sociaux pour 
l'exercice 1992, et notamment son artiele 17, portant création 
d'un établissémeut public de caractère industriel et commercial 
dénommé Bureau d'organisation des ensembles rndustriels afri- 
cains, et décidant que l'organisation et les modalités de fone- 
tionnement de ce bureau seront délermiuées par décret pris 
en conseil d'Elat; 

Vu le décret n° 52-1431 du 29 décembre 1932 relatif à l’orga- 
nisation et aux modalités de fonctionnement du Bureau d'orga- 
uisation des ensembles industriels africains; 

Vu le décret n° 53-607 du G juillet 1953 porlant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat à la présidence du consei}; 

Le conseil à Etat (sections réunies des finances et de linté- 
rieur) entendu, 

Déerète : 

Art. fer, — L'article S du décret du 29 décembre 1952 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le conseil d'administration constitue en son sein un comité 
de direction comprenant huit membres, dont le vice-président ». 

art. 2, — Le ministre des finances et des aflaires écone 
miques, le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
l'intérieur, le ministre de la défense nationale, le ministre de 
l'industrie et du commezce et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil sont chargés, chacun en ee qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ufliciel de la République’ française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1953. 

JOSEPH LANIBL. 
Par le président du conse} des winistres : 
Le munistre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÈON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des [inances et des aflaires économiques. 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Régies d'avances. 


le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
au budige!, 

Vu l'ordonnance du 18 novembre 1% instituant une JHaule Cour 
de juslive, modifiée par l'ordonnance du 18 janvier 19%; 

Vu l'article % du décret du 31 mai 1562 porlant règlement géné- 
ral sur la complabilité publique ; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 mars 1945 portant création d'une 

ue d'avances à la Maute Cour de justice: 

Vu l'arrêté dm 14 février 2943 nommant régisseur d'avances 
M. Raissa Guy), secrétaire général de la Haute Cour de justice, 





D 
Arrêtent : 

Art. fer, — La régie d'avances créée à la Haule Cour 4 
par l'arrêté interministériel du 17 mars 1955 esl supprimée à 
du ter janvicr 1904. 

Art. 2. — Le directeur du personnel et de la comp 
ministère de la justice et le directeur du budget au secrétariat à Fiat 
au budget sant chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexcei. 
tion du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiri de ja 
Répubtique française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1953. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la 
et par délégabion : 
Le directeur du personnel et de la complabii 
1.1. COSTA. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
DOGER GOLRTLE. 
————— + € &-——— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Ftat 
au budget, 

Vu l'ordonnance du 26 juin 19%, modifiée par l'oœrdonnan'e dn 
13 octobre 19%, relative à la répression des fails de collaboraiur : 

Vu l'erdonnance du 2% novembre 19%% portant modifica t 
codification des textes relalifs à la répression des faits de coltabo. 
ration ; 

Vu l'article 9% du déeret du 31 mai 1862 portant règlement «sur ja 
comptabilité publique ; 

Vu l'arrêté interministériel du 15 mars 1945 portant création d'une 
régie d'avances auprès de la Cour de justice de Paris (section de la 
Seine) ; 

Vu l'arrêté du 2 mars 19:35 nommant régisseur d'avances 
M. Fagotle, chef adjoint au secrétariat du parquet du (ribu 
la Seine, 

Arrêtent: 

Art, fer, — La régie d'avances créée à la Cour de justice de Pari 
(section de la Seine} par l'arrêté interministériel du 13 1mui 
est supprimée à compler du {+ janvier 1954. 

Art. 2 — Le directeur du personnel et de la comptahil au 
ministère de la justice et le directeur du bidiget au secrétarigt d Fi 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de | ex 
tion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
République française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1957. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabuits, 
J.-L. COSTA. 
l'eur le secrélaire d’Elat au budget et par délégation; 
Le directeur du budget, 
ROGÉR GORTZE. 


+ 0e &— 





Gretfers. 


Par arrêté du 15 décembre 1953, M. Dreux, greffier à la cour J'ai 
pel de Paris, est norumé chef adjoint de secrétariat de G° « 
à la première présidence de ladile cour, en remplacement! 
M. Touleron, décédé. 


Par arrèlé du 15 décembre 1953, sont élevés d’échelon, dar 
conditions fixées ci-dessous, les grelliers des cours et iribui 
dont les noms suivenl: 


Tribunal de la Seine. 


M. Liegeois (2 classe), du fe échelon (ancienneté du 1° mars 
1953) au 2e échelon, à compter du 1 mars 1953, comple tenu de 
deux ans de bonificalion pour services militaires; au % cche on, 
à compiler du fer mars 1933, comple tenu de deux ans de bornitfiva- 
lion pour services militaires; au 4° échelon, à compter du f* mars 
1953, comnple tenu de deux ans de bonification pour services mir 
taires; au 5° éehelon, à compter du 1° mars 1953, comple leu de 
deux ans de bonificalion pour services smidlitaires. 

M. Mevnadier (2 classe), du 1 échelon (ancienneté dn 21 avril 
1953) au 2 échelon, à compter du 2% avril #9%:3, compte lenu de deux 
ans de bonification pour services mililaires ; au 3% échelon, à “ompier 
du 24 avril 1953, eoumpte tenu de deux ans de boniflcalion pour ser- 
vices suilitaires; au # échelon, à compter du 2% avril 195, rompte 
tenu de deux ans de bonifkation pour services militaires ; au > éche- 
lon, à compter du 24 avril 1953, comple lenu de deux ans de bon: 
calion pour services silbitaires. 


Tribunal de Marseille. 


M. Ba'doureaux (2e classe), du fe échelon (ancienneté du 17 Jui- 
let 1%); au 2 échelon, à compter du 3 novembre 4959, compile 71 
d'un an huit mois el douze jours de honificalion pour servi es Iui# 
laires, 
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M Detourhet {re classe du # éclhwlon (anc'enm té @u {2 mars 
Tribunal d'Amiens. 1951) au 4° echiclon, à compiler du 4 fevrier 1953, comple tenu de 


M. Nciret (2 classe), du {+7 échelon (anciennelé du 8 janvier 1952) 
au % échelon, à compter du 6 novembre 193, compte tenu d'un 
an deux mois el deux jours de bonification pour services militaires. 


Tribunal de Dijon. 


M. Rouze (2e classe), du 1er échelon {anciennel£ du 22 juillet 1953) 
au * échelon, à compter du 2 juillet 1953, comple Lenu de deux ans 
de bonification pour services maililaires. 


Cor d'appel de Douai 


M. Lequet (2° classe), du fe échelon Tanciennelé Qu fer juin 1953; 
au > échelon, à compter du 1° juin 1953, comple lenu de deux ans 
do honification pour services militaires; au 3 échelon, à compter 
du 1+ juin 1953, compile tenu de deux ans de bonificalion pour ser- 
vices militaires ; au # échelon, à compter du 1e juin 1%, compte 
tenu de deux ans de bonification pour service- mililaires; au # érhe- 
lon, à compter du 9 juillet 1953, compile tenu d'un an dix mois et 
ringtdeux jours de bonificalion pour services militaires. 


Tribunal de fRiemiremont. 


M. Schaefler (2% classe), du 1° échelon (ancienneté du 4 juin 153) 
au ? écheion, à compter du 4 juin 195, compte tenu de deux ans 
de bonification pour servicés militaires. 


Tribunal de Carpentras. 


M. Frizet (2e classe), du 1er échelon [ancicnneté du 27 mai 1953) 
au % échelon, à compter du 27 mai 195, comple lenu de deux ans 
de bonification pour Services anilitaires. 


Tribunal de Bayonne. 


M. Bellnchon (2e classe), du 1e échelon [anciennelé du 24 mai 
495% au ?e échelon, à compter du 24 mai 1958, comple lenu de d2ux 
ans de bonificalion pour services mililaires. 


Tribunal de la Rochelle. 


M. Viallet (2° classe), du 1er échelon {ancienneté du fer juin 1959) 
au 2 échelon, à compler du 17 juin 1953, compte {enu de deux ans 
de bonificition pour services miilaires; au % échelon, à compter 
du fer juin 4953, compte tenu de deux ans de bonification pour ser- 
vices militaires; au 4 échelon, à compiler du 17 juin 1953, compte 
teuu de deux ans de bonification pour services militaires. 


Tribunal de Lorient. 


M. Landrein {2 classe), du {er échelon (ancienneté du 2? octobre 
1%) au 2 échelon, à cormpter du 2 octobre 1955, compile tenu de 
deux ans de bonification pour services militaires; au 3° échelon, à 
compter du 2 octobre 1953, compte lenu de deux ans de bonification 
pour services militaires ; au 4° échelon, à compiler du 2 octobre 1953, 
compte tenu de deux ans de bonificalion pour services militaires. 


Cour d'appel de Riom. 


M. Casali {2e classe), du fer échelon (ancienneté du 46 juin 192) 
au ? échelon, à compter du 19 juillet 1933, comple tenu d'un an 
onze Imois et six jours de bonificalion pour services militaires. 


Tribunal de Toulouse. 


M. Sie (2% classe), du 1e échelon (ancienneté du 341 juillet 1953) 
au > échelon, à compiler du 51 juillet 195, compte lenu de deux 
ans de bonification pour services tuililaires. 


—+ + — 


Par arrêté du 13 décembre 1953. sont élevés d'échelon, dans les 
condlions fixées ci-dessous, les greflicrs des cours et tribunaux 
don! les noms suive: 


Cour d'appel de Paris. 


M Dreux {ir classe), du 3° échelon (ancienneté du 1% décem- 
bre 1551) au 4e échelon, à compter du 11 décembre 1953. 

M. Delamotte {classe principale), du 3% échelon (ancienneté du 
1 novembre 1951) au à échelon, à compter du 141: novembre 1953, 

M. Dourneau (2° classe), dn 3° échelon (ancienneté du 3 novem- 
bre 1951) au 4e échelon, à compter du 3 novembre 1953. 

M. Dupont (2 classe), du 3° échelon (ancienneté du 15 novem- 
bre 1951). au 4e échelon, à corapler du 15 novembre 1955. 


Tribunal de la Seine. 


M. Cecile (classe principale), du %e échelon {ancienneté du 16 juin 
1951) au 5° échelon, à compter du 46 juin 193. 

M. Gruchet (classe principale), du 3 échelon (ancienneté du 
11 décembre 1951) au échelon, à compter du 8 décembre 1952, 
comple tenu de 6 jours de bonification pour services militaires. 

’ M. Guillaume (4re classe), du 3° échelon {ancienneté du 12 mars 

#- au é* échelon, à compter du 2% Kvrier 1953, compte teuu de 
Ai jours de bonilication pour services mililaires, 





A mois 11 jours de bonification pour services militaires 
M. Schweich (C1 ire classe du 3% échelon incienneté d'1 


26 mai 101) au 4 échelon, à compter du 18 mai 1% unple tenu 
de 8 jours de bonilication pour services mmlhlaires 

M. Lefebvre {tre classe), du 3° écl n (ancicnnelé du 21 juin 
19) au 4° échelon, à compter du 21 i {a 

M. Hoffman (ire classe. du %e échelon nneté du 26 ût 
11 au 4 che à Com] au 4 août 1%: Con le tenu dg 
22 jours <@e bonification pour sersices tudutaire > 


12 mai 4#&0) 


M. Barlet {ire classe), du % échelon ‘ancienneté d 
a n 


, à compter du 47 avri 192, compte teuu de 2 jours 


1 + érhelo 
de bunification pour services militaires, 

M Chatel {fre cinsse), du ? échelon (amcienneté du 4 août 1951) 
au 3° échelon, à compter du 26 septembre 152, compile tenu d8 
19 mois 8 jours de bonificalion pour services nuitares 

M. Joinean {{re classe), du ?e échelot anvienneté du 27 aoft 
1951) au 53° échelon, à compter du 19 juillet 19%, compile lenu de 
1 mois 8 jours de bonification pour services militaires. 

M. Prestal 2e classe), da te échelon (anrienneté du novemse 
bre 191) au 5° échelon, à compter du 3 novembre 495% 

M. Rivet (2e classe), du ?er échelon (anmriennelé Qu 4 juin 1452) 
au 2% échelon, à compter du fer juin 1953, couple tenu de 2 ans 


de bonilication four servces maililaires, 


Cour d'appel de Paris 


fribunaux de prove 





M. Brunier (classe principale, Reims), du 3° échelon (ancienneté 
du 17 janvier 1952) au %° échelon, à compiler du 5% avril 1%, 
<omple leuu de 8 mois 2 jours de bouifical on pour services 1mills 
laires, 

M. Dumet {tre classe, Versui'es, du ?° échrlton {ancienneté du 
30 mai 1%1) au 4 échelon, à ceimpler du % mai 103 

M, Gauthier {ire classe, Versailles), du 3% érelhilon (ancicnneté du 
% anût 1901) au #° échelon, à compter du % ut 195 

M Pineau 2e « Pontoise â 2 échelo i enr du 
4er oclubre 1101 iu C À ( du fr ot 1% 

M. Leégoux (2e classe, Epernav!, du ?e échrelor nnciennelté du 
#3 noveinpre 1951) au € elot 1 unpier à » wvembre 195%. 

M. Robin ‘2 lasse, Auxerr du 4% éc! n 11 du 
5 mai 1951) au 5° échclon, à compter du 5 mai 195 

M Bellande (?e classe, Melun), du ter échelon tanc'en l 
9 juin 180) au ? échelou à « mnpler du 14 avril 405 mple ! 1 
de 1 mois % jours de bonilication pour services militaires 

Mile Guerbois (?e clüise, Mantes. du te échelon fancienneté du 
18 oclobre 1951) au 2e écuclon, à comiter du 13 octob 195 

M. Marguerin {2% classe, Rambouillet), du 1° échelon (anciennets 
du fe" décerabre 1951) au 2 échelon, à compler du 1% décein- 
bre 1953. 

Cour d rppel d'Agen. 

M. Sirben {% sJasse, Agen!, du 2° échelur inciennels du 22 soût 
191) au %° échelon, à compter du 22 août 1% 

M Tordelspar ({%° classe, Condom), du fr échelon fanrienne!é 
du 29 juin 1231) au ?e 4 ‘101, à upler du 20 juæ 19% 

Cour d'appel d'Air. 

M. Jouve: »s classe, cour du ?er échelon mclennelf du 16 fils 
let 1952} au 2e échelon, à npler du 16 jt el 195 muple Le 1 
de 1 an de bo fHication pour services 1m tar 

M. Giraud (2e classe, cour), du ?r échelon (ancienneté du 45 mars 
1954) au 2° échelon, à compter du 17 jansier 19452, con ple ! 1 de 
1 an 1 mois 23 jours de bouitficauion pour services miltluire 

M. Poussel (% classe, cour!, du 2° échelon (ancienneté du 2 jan- 
vier 1951) au & échelon, à impler du 9 mai 19,2, comple tenu de 
1 mois 24 jours de bonificalion pour services müiilaires 

M. Mallel (2e classe, cou lu 2e échel 1 é du 13 mal 
1950) au 3° échelon, à cornpter du 4er février 1952 npte tenu de 
3 mois 12 jours de bonitication pour services militaires. 


M. Menando fre classe, Nire), du 9% échelon (ancienneté du 


4 août 1951) au 3e échelon, à compter du 4 août 195 

M. Heulot (2e classe, Nice\, du #4 échelon (ancienneté du 15 aclo- 
bre 1951) au 5° échelon, à compter du 27 août 1953, compte tenu 
de 1 mois 18 jours de bonificution pour servires militaires, 

M. Chiara (2° rlasse, Nice), du % échelon (ancienneté du 1e octo- 
bre 1951) au 4e échelon, à compter du &r octobre 1952 

M. Azaubert {fre classe, Marseille), du % échelon (ancienneté du 
21 octobre 1951) au 4 échelon, à compter du 27 octobre 1953. 

M. Sauvaire (L.) (fre classe, Marseille). du %e échelon (ancienneté 
du 1° novembre 1951) au 3e échelon, à compter du 1 novembre 
1953 

Mlie Ciccione (2° classe, Marseille), du {7 échelon fancienneté ou 


& juillet 1951) au 2 échelon, à compter du 4 juiltet 195%. 
Mme Van de Pilterie (2e classe, Toulon), du 4 échelon [ancienneté 
du 9 août 1951) au 5° échelon, à Coinpler du 9 aoûl 1933. É 
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M. Simian (classe principale, Toulon), du 3e échelon (ancien- 
nelé du 1er janvier 1952) au 4e échelon, à compter du 12 juillet !953, 
compte tenu de 5 mois 19 jours de bonificatiäh pour services mit- 
taires 

M. Cesari (2° classe, Grass), du 3% échelon (ancienneté du 2 :ep- 
tembre 1951) au 4e échelon, à compter du 3 septembre 195. 


Cour d'appel d'Amiens. 


M. Bourre (?e classe, Amiens), du 2° échelon (anciennaté du 
29 novembre 1951) au 3 échelon, à compter du 29 novembre 1953. 

M. Bailiy (2° classe, Beauvais), du 3% échelon (ancienneté du 
23 mai 1%1) au f° échelon, à compter du 23 mai 1955. 

M. Doria (2e classe, Senlis), du 3° échelon (ancienneté du 1er août 
4951) au 4e échelon, à compter du 17 août 1953. 

M. Duboc (2e ciasse, Abbeville), du 3° échelon (ancienneté du 
8 août 1951) au 4e échelon, à compter du 8 août 1953. 

M. Trannov (2e classe, Montdidier)}, du %e échelon (ancienneté dn 
8 novembre 1951) au 4 échelon, à compter du 26 septembre 1953, 
compte lenu de 1 mois 12 jours de bonification pour services mili- 
tüires 

Cour d'appel d'Angers. 


M. Gous<in (% clasce, cour), du 2e échelon (anciennelé du 22 mai 
4951) au 3° échelon, à compter du 22 mai 1953, 

M. Charrier (ire classe, Saumur), du 1er échelon (ancienneté du 
4er février 19%) au 2° échelon, à compter du 1e janvier 1952, 
compte tenu de 1 mois de bonification pour services militaires; ou 
3e échelon, à compter du 1er janvier 19352, compte tenu de 2 ans 
de bouitication pour services militaires; au fe échelom, à compter du 
19 juillet 1%2, compte tenu de 1 an 5 mois 12 jours de bonitication 
pour services militaires 

M. Cordonnier (?e classe, le Mans), du ter échelon (ancienneté du 
20 juin 1951) au 2 échelon, à compter du 25 mai 1953, compte tenu 
de 25 jours de bonificalion pour services militaires. 

Mine Vogt (2° classe, Château-Gonlier), du fer éche'on (ancien- 
nelé du 26 juin 1951) au 2e échelon, à compter du 26 juin 1%. 


Cour d'appel de Bastia. 


M. Leonelli (2e classe, Baslia), du 4° échelon (ancienneté du 
di novembre 1%1) äu 5 échelon, à compter du 14 novembre 1953. 


Cour d'appel de Besançon. 


M. Verro (tre classe, cour), du %* échelon (ancienneté du 7 février 
4951) au #° échelon, à compter du fr janvier 1952, compte tenu 
de 1 an 1 mois G jours de bonification pour services militaires. 

M. Heranney (ire classe, cour), du 2? échelon (ancienneté dun 
4e janvier 1951) au 3° échelon, à compter du ?6 juillet 1952, comple 
tenu de 5 mois 5 jours de bonificalion pour services militaires. 

M. Pollet de Saint-Ferjeux (2e classe, Besançon), du 4e échelon 
(ancienneté du 9 juin 1%) au 5° échelon, à compter du 9 juin 
494, 

M. Lidoine (2e classe, Besançon), du #%° échelon (ancienneté du 
23 décembre 1951) au % échelon, à compter du 20 juin 1952, compte 
tenu de 1 an 6 mois 3 jours de bomlicalion pour services mili- 
taires 

Mme Hufflin (2 classe, Montbéliard), du 2e échelon (ancienneté 
du 24 août 191) au 3° échelon, à compter du 24 août 1955. 

M. Sauter (1re classe, Montbéliard), du 2e échelon (ancienneté du 
4er janvier 1952) au 3% échelon, à compter du fr janvier 1952, 
comple tenu de 2 ans de bonification pour services militaires; au 
4e échelon, à compter du 13 juin 1953, compte tenu de 6 mois 12 jours 
de bonification pour services militaires. 


Cour d'appel de Bordeaur. 


M. Pujo (2e classe, cour), du 3° échelon (ancienneté du 7 juillet 
1%1) au 4° échelon, à compter du 7 juillet 1953. 

Mme Bentz (2e classe, Angoulême), du 4e échelon (ancienneté du 
44 juin 1%51}) au 5 échelon, à compter du 14 juin 195. 

M. Charbonnier (2° classe, Angoulême), du 2° échelon (ancien- 
neté du 5 octobre 1951) au 3 échelon, à compter du 5 octobre 
dus, 

M. Dudon (fre classe, Bordeaux), du 2° échelor (ancienneté du 
235 novembre 1951) au 3e échelon, à compter du 2 novembre 1955. 

M. Deschamps (2e classe, Périgueux), du 3° échelon (ancienneté 
du 23 uctobre 1951) au 4° échelon, à compter du 23 octobre 19535. 

M. Picq (2 classe, Cognac), du 2e échelon (ancienneté du 15 juil- 
Jet 1951} au 3e échelon, à compter du 15 juillet 1953. 

M. Delsol (2e classe, Sarlat), du 2° échelon (ancienneté du 27 sep- 
tembre 1051} au Je échelon, à couter du 27 seplembre 1953. 

M. Bourg (2° classe, Lesparre), du ?° échelon (ancienneté du 
2 nai 1951) au % échelon, à compter du 3 mai 1955. 

M. Begue (2e classe, Libourne), du 2° échelon (anriennelé du 

sepleibre 1951) au Je échelon, à compter du 13 septembre 


Cour d'aprel de Bourges. 


t (2e classe, Bourges), du ?e échelon (ancienneté du 
* décembre 1951) an 3% échelon, à compter du fr janvier 1952, 
compte tenu de 1! an 11 mois 11 jours de bonificaflion pour ser- 
vices militaires; au fe échelon, à compter du 27 juin 1955, compte 
tcuu de 6 mois 4 jours de bouificalion pour services mililaires. 





M. Marquette (2 classe, Châteauroux), du 3% échelon (incjen. 
nelé du 10 octobre 1951) au 4° échelon, à compler du 10 ol: 
1953. 

M. Cotteverte (2e classe, Châteauroux), du 2e échelon {an enneté 
du 5 octobre 1951) au 3° échelon, à compter du 5 cectobre 1%: 

M. Merlaud (2° classe, le Blanc}, du 2° échelon (ancienneté ty 
22 décembre 19%51) au 3° échelon, à compter du 2 décembre 19 

M. Baudin (2e classe, la Châtre), du 2° échelon (an 
du 19 août 1951; au 3e échelon, à compter du 19 août 1951. 

M. Martin (fre classe, Nevers), du 2 échelon (ancienne!£ 4» 
4 janvier 1952) au 3° échelon, à compter: du 5 décembre 19,3 
compte tenu de 26 jours de bonification pour services militair 


Cour d'appel de Caen, 


M. de Thierry de Falelans (2° classe, cour), du 4° échelon 
neté du 1er janvier 1951) au 5 échelon, à compter du 26 aoû! 
compile tenu de 4 mois 5 jours de bonification peur services 1 
laires. 

M. Lecoq (J.) (2° classe, Caen), du ?e échelon (ancienne! 
4 décembre 1951) au 3° échelon, à compter du 4 décembre 19 

M. Lecoq (G.) (2e classe, Caen), du ?° échelon (anciennet 
8 juillet 1951) au 3e échelon, à compter du 25 octobre 192, 
tenu de 8 mois 13 jours de bonificalion pour services militaire: 

Mme Aime (2° classe, Vire), du ?e échelon (ancienneté du ! 
1951) au 3e échelon, à compter du 13 mai 1953. 

Mme Desfeux (2 classe, Coutances), du 2 échelon (ancienneté à 
20 juillet 1951) au 3° échelon, à compter du 30 juillet 1952. 

M. Guenoux (2° classe, Domfront), du 2 échelon (ancienn: 
25 août 151) au 3e échelon, à compter du 25 août 1953. 

M. Lefebvre (2e classe, Cherbourg), du 2 échelon (ancienneté 
17 février 1951) au 4% échelon, à compter du 4 février 1953, cou 
tenu de 13 jours de bonificaljon pour services militaires. 


pie 


i 


Cour d'appel de Chambéry. 


M. Vittet (ire classe. cour), du 3° échelon (ancienneté du ? 
1951) au 4° échelon, à compter du 23 juin 1953. 

M. Maraval (2 classe, cour), du ?° échelon (ancienneté di 
15 février 1951) &a 3 échelon, à compter du 1# janvier 1952, comp'e 
tenu de 1 an 1 mois 14 jours de bonificalion pour services militaires 
au 4e échelon à compter du ?2 juillet 1953, compte tenu de » moi 
9 jours de bonification pour services militaires. 

M. Panchairi (2 classe, Saint-Jean-de-Maurienne), du 3e é:! 
{ancienneté du 7 décembre 1951) au % échelon, à compter 
1 décembre 1953. 


Cour d'appel de Dijon. 


M. Erhard {ire classe, Dijon), du 2 échelon (ancienneté du 12 juin 
1951) au 3° échelon, a compter du 30 avril 1953, compte tenu de 
1 mois 13 jours de bonification pour services militaires. 

M. Pierre (2e classe, Dijon), du 4° échelon (ancienneté du 16 ju 
1951) au 5° échelon, à compter du 16 juillet 1953. 

M. Perrut {2e classe, Chaumont), ‘du 3 échelon (ancienneté du 
22 novembre 1951) au 4 échelon, à compter du 22 novembre 195. 

Mme Rageot (2° classe, Chalon-sur-Saône) du 1 échelon (anci 
neté du 1 oclobre 1951) au 2° échelon, à compter du 1% oclobn 


Cour d'appel de Douai, 


M. Thery (classe principale, cour), du 2° échelon (ancienneté du 
1er janvier 1952) au 4e échelon, à compter du 12 octobre 1953, com] 
tenu de 2 mois 19 jours de bonification pour services militaires. 

M. Van Ghelder (ire classe, Lille), du 2° échelon {ancenneté da 
20 octobre 1951) au 3° échelon, à compter du 13 seplembre 1%, 
compte tenu de 1 an 1 mois 7 jours de bonification pour ser\ices 
militaires 

M. Mallauran (?% classe, Lille), du 4% échelon (ancienneté du 
18 décembre 1951) au 3% échelon, à compter du 13 décembre 1%, 
compte tenu de 1 an 5 jours de bonification pour services militaires. 

Mme Lefrancq (2 classe, Béthune), du 3 échelon (ancenneté 
12 novembre 1%51) au 4% échelon, à compter du 12 novembre 193 

M. Duchatelle (en congé de longue durée depuis le 15 févrer 1952 
(2e classe, Arras), du 4° échelon (ancienneté du 30 septembre 1951! 
au 5° échelon, à compter du 30 septembre 1953, 

M. Barbet (2 classe. Avesnes}, du {+ échelon (ancienneté di 
3 décembre 1952) au ?° échelon, à compler du 3 décembre 1%! 
compte tenu de 2 ans de bonification pour services militaires; au 
3% échelon à compter du 3 décembre 1952, compte tenu de 2 ans de 
bonification pour services militaires; au 4? échelon à compier üil 
15 mai 1953, comple tenu de 1 an 6 mois 18 jours de boniflcalon 
pour services militaires. 


Cour d'appel de Grenoble. 


Mile Vigliano-Girardo (2° classe, Grenoble), du 1er échelon (an:ien- 
neté du 15 mai 1951) au 2e échelon, à compter du 135 mai 1%». 

M. La'ay (M.) (2 classe, Grenoble), du 1er échelon (ancienne du 
8 novembre 1951) au 2e échelon, à compter du 8 novembre 1955. l 

Mlle Ceyte (2° classe, Montélimar, du 1? échelon (ancienneté 
du 8 novembre 1954) au 2e échelon, à compter du 8 novembre l'. 
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SIREN 
Cour d'appel de Limoges, 


aney (te casse, cour), du 3° échelon (ancienneté du 10 octobre 
sh + Eéheion, à ec mpler du 19 octobre 1955. 
M Patesron (2 classe, Guéret), du 2° échelon 
e jun 1951) au 3 échelon, à compter du 2 juin 1951. 
Ÿ at. Villies (re classe, Tulle), du 2e échelon (ancienneté du {7 jan- 
vier 195?) au 3% échelon, à compler du 17 février 4%33, compile tenu 
de 10 mois 14 jours de bonification pour services ruilitaires. 


ancienneté du 


Cour d'appel de Lyon. 


A, Devaux (2° classe, cour), du £e échelon (ancienneté du fer no- 
vembre 1950) au 5 échelon, à compter du 11 octobre 1952, compte 
tenu de 17 jours de bonification pour services mililaires. 

M. Gonthier (tre elasse, Lyon), du 3 échelon (an”ienneté du 23 sep- 
te ubre 1951) au 4° échelon, à compter du ? s ptembre 1955, compte 
tenu de 21 jours de bonification pour services miilaires. 

M Leblanc (2 classe, Lron), du 4 échelon (ancienneté du 11 juin 
1) au # échelon, à ecompler du 27 août 1952, comple tenu de 
4 mois 14 jours de bonification pour serv.ces militaires. 


Cour d'appel de Montpeil er. 


M. Fscande ({re classe, cour), du 2° échelon (ancienneté du 31 dé- 
cembre 1951) au 3° échelon, à compiler du 54 décetubre 1955 

\. Poudavigne (re ciasse, Montpellier), du %* échelon {ancienneté 
du 13 mai 1951) au 3° échelon, à conipter du 13 mai 1953. 

M. Olivier (> classe, Rodez), du 3 échelon (ancenneté du 
5 août 1951) au 4° échelon, à compler du 5 août 1955. 

M. Ginestet (2e classe, Rodez), dun 1 échelon (ancienneté du 
43 juillet 1950} au 2e échelon, à compter du {°r janvier 1952, compte 
tenu de 6 mois 17 jours de bonficaljon pour services militaires; 
au > échelon, à compter du 27 janvier 1953, compte tenu de 11 mois 
3 jours de bonification pour services militaires. 

M. Rouaret (2e classe, Béziers), du ?% échelon (ancienneté du 
47 juillet 1951} au 4e échelon, à ccmpler du 17 juillet 1954. 

M. Bouchieu (tre classe, Carcassonne), du 2e échelon (ancienneté 
du 1er janvier 4952} au 3 échelon, à compter du 19 septembre 1%, 
compte tenu de 3 mois 12 jour: de bonification pour services mili- 
tares. 


Cour d'appel de Nancy. 


M. Ruchmulier (2e classe, Epinal), du 2 échelon (anc'enneté du 
8 mai 1951) au 3° échelon, à compter du S mai 195, 

M. Maissat (2e classe, Epinal), du 2 échelon (ancienneté 
93 août 1951) au 3 échelon, à compter du 28 août 1953. 

M. Viry (2e classe, Charlewille), du fr échelon (ancienneté du 
7 novembre 1951) au 2e échelon, à compter du 7 novembre 1953, 

M. Cristel (2e classe, Rocroir, du 2 échelon 
1951; au 2 échelon, à compter du 15 roai 1955, 
9 jours de bonificaton pour services militaires. 

M. Muller (2 classe, Sedan), du % échelon (ancienneté du 
17 décembre 1951} au 3° échelon, à compter du 153 décembre 1953. 

M. Le Nevanen (2 classe, Saint-Mihiel), du 3% échelon (ancien- 
nelé du 19 juillet 1951} au 4° échelon, à compter du 19 juillet 1955 

M. jager (en détachement) (2e classe, Remremeont}), du % éche- 
lon (ancienneté du 6 jun 1951), au 3% échelon, à compter du 6 juin 
495. 

M. Nouvion ({1r: classe, Vouziers), du % échelon (ancienneté du 
17 janvier 1952) au 3 échelon, à compter du 3 mai 193%, comple 
tenu de 7 mois 26 jours de bonification pour services militaires. 


ae 
= 


ancienneté du 25 mai 
comple tenu de 


Cour d'aprel de Nimes. 


M. Eysseric [2% classe, Alès), du % échelon (anc'enneté du 
8 oclobre 1951) au 3° échelon, à compter du 8 octobre 1953. 

Mlle Allamel (2e classe, Avignon) du 1 échelon (anc'enneté du 
2 octobre 1951} au 2° échelon, à compter du 2? octobre 1953. 

Me Eong (% classe, Avignon), du fer échelon (ancienneté du 
25 août 1951) au 2 échelon, à compter du 25 août 1953. 

M. Rernier (dre elasse, Avignoui, du 2° éebelon {ancienneté du 
1% janvier 1952 au % <cbelon, à compter du 15 décembre 1953, 
Comple tenu de 16 jours de bonification pour services militaires. 

M. Bonnemayre (2e classe, Largent'ève), du 2 échelon (ancienneté 
du % juillet 1951) au 3° échelon, à compter du 20 juillet 1953. 
lle Chaminas {2 classe, Orange’, du 1 échelon (ancienneté du 
2 seplembre 1951) au % échelon, à compter du 20 septembre 1953. 


Cour d'appel d'Orléans. 


o,  Martin (2 elasse, Tours), du 4% échelon (anctenncté du 
1 juillet 5951) au 3 échelon, à compter du 21 fuillet 1953, 

.-". Delsalle (2e classe, Orléans), du 2 échelon (ancienneté du 
+: juillet 1951) au 3% échelon, à compter du 27 juillet 1953. 

M, Buisson _ (1 classe, Orléans), du % échelon (ancienneté du 
1°" janvier 1952) au 3 échelon. à compiler du 2? juillet 493, compte 
lenu de 5 mois 9 jours de bonification pour services militaires, 





L 


Cour d ap} l ae Pau. 
M. Vog (2e classe, Pa du 3 éclu n tennet ] 18 d'ceme 
bre 1931) au & con, à npier du 18 d mbre 19 
M. lPeded 2 €! Da 1er enneté du 
) seplembi 1%:11} au Xe elor, à compt | ) { e 1253 





M. Ra vrd (2e classe, Poitiers du %e éch \ eté du 
1 & tem | iu + écheio i ler du 4 t r 1953, 

Mile Lerma.t > cla », Saintes | > échelot \n net du 
à juillet 1%: au 3e échelon, à mnpler du © juillet 1% 

M. Bozier (2e classe, Jonza du #° échelon !ancier é du 8 août 
19:51 iu » échelon, à compter du 14 juin 19 pl 1 de 
1 mos 25 jours de Pour services in 

Mile hin (2e classe, du ?e & é du 
6 noœwembre 1951) au 3% écl i comnpler du 6 noven 1955, 


Cour d'apyn l di Re int 


M. Perrin (2e classe, Nantes), du % échelon (ancienneté du 
2 nai 1951) au 5% échelon, à compter du 28 mai 1% 

M. Mathonnel Je classe, Saint-Br du fTr« ‘ 1 ir $ 
du ?3 juin 1451 11 2e échelon, à compter du ?S j Il 

M. Le Coustumez (?e classe, Lorient). du 3% échelon ancienneté 
du 5 juillet 1951) au 4° échelon, à compter du 23 novembre 1951, 
compte tenu de 7 mois 12 jours de bon.ticatiun pour service luuili- 
laires. 

M Le Goff 2e lasse, Lannion), du 4e échec n ancienneté du 
29 mai 19541) au 9° échelon, à compter du 29 nai 19 

M. Davenel (en congé de longue durée de clas- Redon), du 
3 échelon (ancienneté du 26 juin 1951) au 4° échelon, à cotmpter 


du 26 juin 195% 


M. Gaillard (2% classe, Rennes), du 2e échelon fanciennetf du 
11 décembre 1951) au % échelon, à mpter du 11 décembre 1953, 

M. Gourves (2% classe, Moriaix), du % échelon neiennelé du 
15 février 1951) au & échelon, à compter du 3 février 1953, comple 
tenu de 10 jours de bonificatiun pour services ml 


Cour d'appel de Riom. 


, du ?e échelon fancienneté du 
à compler du fr octobre 19% 

Mlle Darnis (2 classe, Aurillac), du {7 échelon (ancienneié du 
3 octobre 1951) au 2e échelon, à compter du 3 octobre tas 

M. Debord {2e classe, Saint-Flour), du % échelon ancienneté du 
1951) au 4 échelon, à compter du 20 août 1953 

M. Dezulier (ire classe, Thiers), du 2e échelon (ancienneté du 
4er janvier 1992) au 3% échelon. à compler du 21 décembre 1955, 
compte tenu de 10 jours de bomficalion pour services militaires, 


Mme Rogne (2 classe, Moulins) 
4 octobre 1951) au 3° échelon 


2%) août 


Cour d'appel de Rouen. 


M. Choplin (2 classe Dieppe), du 1e échelor ancienneté du 


427 octobre 1951} au 2 échelon, à compter du ET oclobre 1953 


Mile Fauvel (2e classe, Neufchâtel), du ter échelon (ancienneté 
du 27 scplembre 1951) au 2 échelon, à compter du 27 sepierabre 
1955. 


M. Pellier (classe principale, Rouen), du 3% échelon (anciennetà 
du 1° janvier 1992) au & échelon, À compter du 3 décembre 1953 





: \ . 
Compte tenu de ?$ jours de bonification pour services imilitaires. 
Cour d'appel de Toulouse, 
M. Dupouy (Jre classe, cour), du % échelon fanciennet£ du 2 août 


1951) au 3° échelon, à compter du 2 août 1955. 

Mile Seille (2e classe, Saint-Girons), du fer échelon {ancienneté 
du 16 mai 1951) au 2% échelon, à coinpter du 16 mai 1955. 

Les dispositions des arrêtés dn 29 janvier 4953 et du 20 mai 1953 
sont rapportées en ce qu'elles ont de contraire à celles du juésent 
arrêté. 

— 06 $————— 


Par arrêté du 15 décembre 1952, les grefflers cetaziaires dont les 
noms suivent sont Qilularisés dans leur grade et élevés au 1e échelon 
de la 2° classe à compler des dates ci-dessous indiquées: 


Cour d'appel d'Air. 


Mme Noiset (Marseille), à compter du 25 mai 195? 
M. Baldoureaux (Marseille, à compter du 17 juillet 1953. 
M. Ronin (Aix), à compter du 21 août 1953. 


Cour d'appel d'Amiens. 


M. Noiret (Amiens), à compter du 8 janvier 1953. 


M. Bisiaux (Amiens) (démission acceptée par arrêté du 13 septer 
bre 1955), à compter du 28 août 1953, 7. Pr 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


24 Décembr: 





Cour d'appel de Bordeaux. 
Mine Jollet (Bordeaux), à compter du 17 septembre 1953, 
M. Lang (Bordeaux), à compter du 21 mal 1955, 

Cour d'appel de Dijon. 
M. Rouze (Dijon), à compter du 22 juillet 1953, 


Cour d'appel de Douai. 


M. Lequet (cour), à compter du fer juin 1953. 
Mme Vinet (Douai), à compter du 19 septembre 193. 
Mile Peugnet (Arras), à compter du 1er juillet 1955, 


Cour d'appel de Grenoble. 
M. Maréchal (Vienne), à compter du 23 mal 1953, 
M. Perret (Saint-Marcellin), à compter du 2 juillet 1953, 
Cour d'appel de Nancy. 
M. Schaefler (Remiremont), à compter du 4 juin 1953. 


Cour d'appel de Nimes 


M Frizet (Carpentras), à compter du 27 mai 1953. 
Cour d'appel de Paris. 


Mile Heron (cour), à compter da 7 mar 1953. 

4. Lucot (cour), à compter du 7 mai 1953. 

Ml'e Broch (tribunal de simple police), à compter du 15 jan- 
Vier 1953, 

M. Liegeois (tribunal de la Seine}, à compter du fer mars 1953. 

M. Meynadier (tribunal de la Seine), à compter du 24 avril 1953. 

M. Berger (Pontoise), à compter Ju 21 juillet 1953. 

M. Constantin (Pontoise), à compter du 3 août 1953. 


Cour d'appel de Pau. 


M Belluchon (Bayonne), à compter du 24 mai 1955. 


Cour d'appel de Poitiers, 
M. Viallet (la Ro‘helle), à compter du fer juin 1953, 


Cour d'appel de Rennes. 


Mlle Jolly (Saint-Nazaire), à compter du 8 janvier 1955. 
M. Nicot (Quimper), à compter du 21 mai 11%53. 

M. Pasquier (Redon), à compter du 27 mar 1953, 

M. Renard (Rennesi, à compter du 19 septembre 1953. 
M. Landrein (Lorient), à compler du 2 octobre 1953, 


Cour d'appel de Riom, 


M. Cazall (cour), à compter du 46 juin 19%: 
Mile Guetaud (Cusset), à compter du 25 mai 1953. 


Cour d'appel de Rouen. 


Mme Bance (le Havre), à compter du 15 septembre 1953. 
M. Boulange (Rouen), à compter du 1e août 1953, 


Cour d'appel de Toulouse. 


Mile Fabre (AÏlbl), à compter du 23 mai 1953, 

M. Chevizo®f" (Albi), à compter du 23 mai 1955. 

M. Sie (Toulouse), à compter du 31 juillet 1953. 
+ D D ———— 


Par arrèlé du 11 décembre 1953, le congé de longue durée accordé 
depuis le 8 mai 1952 à M. Heron (Louis), greffier de classe principale, 
4e échelon, à la cour d'appel de Paris, est renouvelé pour une période 
de six mois, à compter du 8 novembre 1953, sans retenue de traite- 
menL. 





—*+ © +- 
Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 15 décembre 1953, sont élevés d’échelon, dans les 
condilions fixées ci-dessous, les secrélaires de parquet des cours el 
Wibunaux dont les noms suivent: 


Tribunal de Chéteauroux. 
M. Prunaret (2% classe), du 4er échelon (ancienneté du 45 juin 1953) 


au 2e échelon, à compter du 15 juin 1955, comple tenu de deux ans 


de bonification pour services militaires, 


Tribunal de Bonneville. 


M. Morel (2e classe), du 1e échelon (ancienneté du 1 juillet jo 
au 2° échelon, à compier du fer juillet 1953, compte tenu de de 1x ps 
de bonification pour services militaires; au 3 échelon, à comte 
du fer juillet 1953, compte lenu de deux ans de bonification je, 
services mililaires; au 4° échelon, à compler du 1% juillet ju, 
comple tenu de deux ans de bonificalion pour Services mililaires 
au »* échelon, À compter du 2% octobre 1953, eompte tenu dr 
built mois et deux jours de bonification pour services militaires 


Tribunal de Montauban. 


M. Pielier (2° classe), du 1 échelon (ancienneté du 10 <epiem. 
bre 1953) au 2e échelon, à comptler du 10 septembre 195%, compte 
tenu de deux ans de bonifleation pour services emilitaires; au % éoix 
lon, à compter du 2 octobre 1953, comple tenu d’un an onze mois 
et dix-buit jours de bonification pour services militaires. 

——— 4e &-—— 


Par arrèté du 15 décembre 1953, les secrélaires de parquet «ia 
£iaires dont les noms suivent sont HWiularisés dans leur grade et 
élevés au fe échelon de la 2° classe, à compiler des dates ci-dessous 
indiquées : 

Mme Salaviale (tribunal de Cahors), à compter du 9 mai 192 

M. Prunaret (tribunal de Châteauroux), à compter du 15 juin 1%? 

M. Morél (tribunal de Bonneville), à compter du 4 juillet 14 

Mile Escudie (tribunal de Castres), à compter du 9 mai 1952. 


M: Pielier (tribunal de Montauban), à compter du 10 septen 
bre 1953. 





+0 +-— 


Liste, par ordre de mérite, des vingt premiers candidats ayant obtenu 
au moins 65 points à l'ensemble des épreuves du concours ouvert 
le 5 novembre 1953 pour le recrutement de vingt secrétaires de 
parquet. 

Mie Hareng. 
MM. Deguernel. 
Verpy. 

Coquema. 


Mine Avejine. Mmes Coquema. 
M. Griolet. de Biasi, 
Mie Perrot. Me Therouanne. 
MM. Lecou:t, M. Chabrerie, 
Gu'guet, La:sou. Mmes Bertrand. 
Mes Hreton. Alexis. Lobry. 
Petit. Mie Battini. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Fonds de concours. 


Par arrélé en date du 15 décembre 1953, il a été ouvert au ministre 
de l'in'érieur, sur le budget de l'exercice 1%, un crédit de fonds 
de convours de 3.091.050 F. 

Chap, 31-42. — Sûreté nationaie. — Indemnités et allcalions diverses: 
Art. 2 — Indemnités pour sujéiions spéciales: 
1. — Indemwilé de surveillance des jeux  (vacations et 
indemnités d'habillement}).....sssssssssssssss 3.015.50 F. 
Chap. 31-51. — Sûreté nationale. — Remboursement de 
fiais: 
Art. 1er, — Déplacements: 
$ 2. — Missions el lournées des C. R, S. (métro- 
pole et outre-mer) 


Total . 


18.560 


cosossssocoessssoscsee , 3:083.060 F. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Transtert de crédits, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, Île 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le serré- 
taire d'Etat à la marine marchande, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l’article 28 de la loi n° 52-1402 du 30 décembre 4952 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables au mois de janvier 1%; 

Vu la loi ne 53-80 du 7 février 4953 relalive au développement des 
hi 3 7 d'investissements pour l'exercice 1953; 

ju la loi ne 53-72 du 6 février 1953 relative au développernent des 
crédits affectés aux dépenses de fonctiennement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 4953 (Défense nationale), 
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Arrêtent: 

art. ter. — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme par la loi n° 53-50 du 7 février 1955 
au titre des dépenses de réparation des dommages de guerre (Marine 
marchande) pour l'exercice 1953, une somme de 211.356.:200 F est 
défuitivement annulée sur le chapitre 73-21: « Reconstilulion de la 
flotte de commerce. et de pêche ». 

yrt. 2. — NH est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
torces armées, au titre de l'exercice 1953, en addition aux crédits 
ouverts par la loi ne 53-72 du 6 février 1%53 el par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 251.5%6.300 F applicable au chapitre 31-73: 
« Matières et marchés à l'industrie pour reconversion ct cessions » 
du budget de la défense nalionale (section Marine). 

Art. 3, — Le direcleur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées, le direc- 
teur de l’administralion générale et des gens de mer au mminis'èr2 
des travaux publics, des transports et du touri-me et le directeur 
du budget au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrété, qui sera publié ay Journal officiel de la République (ran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 46 décembre 1953, 

Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
R, PLEY 3. 
Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine, 
JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Nur le secrétaire d'Elat et par délfgalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY, 





Equivalence des brevets et des certificats militaires de moniteurs 
de ski et de montagne st de coux institués par 2 ministre de 
l'éducation nationale. 





Le ministre de, la défense nationale et des forces armées et le 
ministre de l'éducation nationate, 

Vu le décret no 50-174 du 3 février 1950 sur les guides de mon- 
tagne ; 

Vu le décret ne 51-1137 du %6 septembre 1951 sur l'enseignement 
du ski, 

Arrétent: 

Art. fer, — Les brevets et cerlificats militaires de moniteurs de 
ski et de montagne visés au présent arrèlé el dont les conditions 
de délivrance sont définies par l'instruction ministérielle (état- 
major des forces armées, Guerre) du 8 décembre 1938, sous ré+erve 
des modifications figurant au présent arrété, confèrent à leurs 
titulaires le droit d'instruire des inililaires. 


Art, 2. — Les épreuves lechniques éliminatoires des examens 
tendant à la délivrance des brevels ou cerlificais prévus à l’ar- 
licle fer ci-dessus sont identiques à celles des examens relatifs aux 
brevels délivrés par Je ministre chargé des sports, en application 
des arrêtés du 31 août 1% et du % février 19%41 sur les brevets de 
guides de montaÿne et des. arrêtés du 7 janvier 1952 et du 25 avril 
4%? sur l’enseignement du :3ki, suivant le lablèéau de correspün- 
dance ci-dessous; 

sk! 
Civil, Militaire, 
Brevel de moniteur auxiliaire. Brevet élémentaire de monileur 
unililaire de ski. 
Capacité d'enseignement. Certificat d'a,de-monileur de ski. 


ALPINISME 

Brevel d'aspirant guide. Brevet éémentaire de. monileur 
de montagne. 

Certificat de chef de cordée. 


Art. 3. — Les brevets militaires supérieurs de moniteur chef mili- 
laire de ski et-de moniteur chef mililaire de montagne sont attri- 
bués aux candidats militaires qui ont obtenu le dipôme de moni- 
teur du ski français ou le brevet de guide de hau'e montagne, à 
l'issue d'un stage à l'école nationale. de ski el d’'atpinisme, et qui 
ot. subi avec succès, devant une commission mmililairé, Îles 
épreuves mnildaires définies par l'instruction ministériclie du 
8 décembre 1948. 

Art. 4 — Tout militaire tilulaire de l’un des brevets ou certi- 
ficats militaires visés à d'article 2 peut oblenir, sur sa deanande, le 
brevet délivré par lé ministre de l'éducation nationale. 

Inversement, les certificats ou brevets visés à l'article 2 et délivrés 
Par l'autorilé militaire sont attribués à tout militaire-titulairé d'un 
brevet ou d'un diplôme civil équivalent, à condition que l'intéressé 
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subisse en outre avec «su s les ép ves Militaires définies par 
l'instruction eministé: e du # décembre #98, ei qui vien] C1 
complément des épreuves viles définies par les arrélés du 31 anût 
1%% sur l'enseignement de l'alpinisme et du 3 janvier 1932 sur 
l'enseignement du ski. 

Art, 5. — Les condilions d'admission des militaires à l'E. N. S A, 
pour suivre ies slages préparatoires aux examens de ski et d'alpi- 
nisme sont celles prévues par les décrels du 3 févr 190 el du 
0 seplembre 1951 et les textes pris pour leur application 

Les imililaires devront adresser leur demande par la voie hiérar- 
Chique au iminisire de la défense naliona'e et des furces arm * 
élat-major pariculier (service central des sports), qu $ ra 
Imeltra, après avoir pris l'avis technique du commandant de l'école 
de haute montagne, au ministère de l'éducation nationale (direclivn 
£énérale de la jeunesse el des sports), 

Les intéressés seront cansidérés comme étant en seriire cormn- 
mandé pendant la durée du slage el percevront les frais de dépia- 
cement correspondanls. 

Art. 6. — Le jury des examens mililaires comprendra, outre les 
exXsminaleurs mililaires désignés, un represehlant du nuuisitre de 
l'éducation nationale. 

Art. 7. — A titre transitoire, les diplômes où brevets délivr's par 
le ministre charzé des sports en application des lois d'a 14 février 


1943 sur l'enseignement du ski et de l'aïpinisme sont acquis de 
plein droit aux tituiaires d'un brevet ou certificat militaire oblenu 
antérieurement à la date d'appiicalion desdiles lois 

Art. 8. — Les mililaires en activité, titulaires d'un diplôme dé!ivré 
par le ministre chargé des sporls, n'ont pas le droit d'exerver, 
inoyennant rétribution, la profession correspondante en dehors du 
service qu'ils accomplisient sous l'autorité du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, à moins d'avoir oblenu une auto- 
risation excepiionnelle accordée conjointement par le ministre de la 


défense nationale et des forces armées et le ministre chargé des 
sports. 
Art. 9 — Le directeur général de la jeunesse el des sports e! les 


chefs d'élat-major général des forces armes (air el guerre) sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 173 décembre 1955. 
Pour le ministre de la défense nationale 
el des forces armées el par délejaliou: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRLCHON, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le miniswe et par dé égation : 
Le directeur du cabinet, 
MAROEL BOUISSKET, 





+ 


Directions de travaux de la marine. 


Par arrété du secrélaire d'Etat aux fo'ces armées (marine) en 
date du 14 dé“embre 1953, est avanré à la {re classe (1 échelon) 
de secrétaire adininistralif d2s directions de travaux, pour compter 
du 7 novembre 1%53, M. Bonfils (Adolphe), secrélaire adininistratil 
de 2% classe (6° échelon), en rempiacement de M. Leroy, placé en 
congé de longuc durée. 





+. 
D. dt à 


Service des poudres. 





Par arrêté en date du 9 décembre 1%3, M. l'ingénieur en chef 
Militaire de {re classe des poudres Muret (Paul), ho:s cadres, en 
mission, au titre du uninistère de l'industrie et du comen rec, €sl 
réintégré dans les cadres à compter du 1%# janvier 1954. 


——# © &—. 


Par arrété en date du 9 décembre 1953, M. l'ingénieur militaire 
principal des poudres Bontry (Charles) est placé hors cadres, en 
mission, pour une durée de trois ans, à compler du 13 octobre 1953, 
au titre du ministère de l’industrie et du commerce, 


+. 





Armée de terre (réserve), 





Par décision du 13 décembre 1933, les officiers de ré<erve de l'armée 
de ierre figurant sur la liste ci-jointe sont placés dans !a position 
hors cadres au titre de l'affectation spéciale et maintenue affectés, 
pour adiniristraltion, aux élals-majors de régions ou de subdivisions 
désignés ci-après: 

1" REGION MILITAIRE 


Infanterie, 


Le chef de bataillon : 
M. Blanc (Jean-Alberlt-Mathieu-Mawice), subdivision de Versailles, 
Les capitaines: 


MM. Maranges (Hubert-Jaseph-Henry-Marie)}, subdivision de Paris, 
Palmer (Michel), état-major de la 1r région imilitaire, 
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Les heutenants : 


MM. Cocural (René-Jean-Marie}, subdivision de Paris 

Renault (Jean-Eugène-Louis), subdivision de Paris. 
belvaque (Bernard-jean-Alcide), subdivision de Paris 
Valadoux (Pierre-Albert), subdivision de Paris 

Bavay (Jean-André-Louis), subdivision de Paris. 

Garcie bouran (Georgers-Pierre-lean), subdivision de Paris. 
Lap'aiche (Maurice-Louis}, subdivision de Paris. 

Boniface (Jacques), subdivision de Paris. 

Testard (Jean-Adolphe-Lucien), subdivision de Paris. 
Gatuing (Georges-Pierre-Marcel), subdivision de Paris, 
Nebert (Georges-Ilenri), subdivision de Paris. 

Fort (Paul-Louis-François-Auguste}, subdivision de Versailles 
Potier (Jean-Marie-Edmeond), subdivision de Versailles. 
Ladon (Pierre-Emile-Jules)\, subdivision de Versailles. 

Le Quellec (Jean-Ambroise), subdivision de Versailies. 
Chevalier (Henri-Antoine), subdivision de Paris. 

Caïignard (Guy), subdivision de Paris, 

Michel (Pierre-Antoine), subdivision de Paris. 

Mabillat (Pierre), subdivision de Paris. 

Denais (Fernand-Louis-Augusle), subdivision de Paris. 
Marchal (Ravmond-Jules)\, subdivision de Versailies. 

Cale} (André-Gustave), subdivision de Paris. 

Puechberly (Raymend-lesn-Valenlin}, subdivision de Paris. 
Evehenne (Marrel-Paul}, subdivision de Paris. 

Bonnet (Jean-Marie), subdivision de Versailles, 

Les sous-lieutenants: 
. Millet (Georges-Luelen), subdivision de Versailles, 

Deguy (Pierre-Georges), subdivision de Versailles. x 
Dargnies (Georges-Henri-Francois-Marie), subdivision de Paris. 
Bouveret (Raymond-Gilbert), subdivision de Versailles. 
Donvry (Jean-Charles-timab'e), subdivision de Versailles. 
Cosson (Menri-Alfred-Awgnste}, subdivision de Versuilles, 
Chauvin (Georges-Henri-Flavien), subdivision de Paris. 
Lazuech (Robert-Jean-Louis), subdivision de Paris. 

Ginollin (Constant-Victor), subdivision de Paris. 

Bressant (NMenri-Victer)y, subdivision de Paris. 

Delaye (René-Louis-Eugène), subdivision d'Orléans. 
Landry (Jules-Victor-Prosper), subdivision de Paris. 
Sabathier (Pierre-Francois Marie), subdivision de Chartres. 
Durin (Gibert-Lucien), subdivision de Versailles. 

Le Bras (Dominique-César), subdivision de Paris. 

Mas (Léonce-Arthur-Joseph}), subdivision de Paris, 


Arme blindée et cavalerie, 


Les licutenants: 


. Bailleul (Antoine-Fdmond-Stanis'as), subdivision de Paris. 
Bres (Pierre-Emile-Henri), subdivision de Versailles. 


Les sous-lieutenants: 


Malgouzow (Jaeqnes), subdivision de Versailles. 
Mollet (Ragmond-Georges), suhélvision de Versailles 


Artilterte. 
Les capitaines: 
Briand (Longs-Erne-t}, subdivision de Paris. 
Dupont (Maxime-Paul-Yictor), subdivision de Paris. 
Roquejoffre tleanÆugène-Plrilippe), subdivision de Versailles. 
Les lientenants: 
Chapon (Paul-André), subdivision de Paris. 
Duchatet (Hervé-Paut-Henri), subdivision de Paris. 
Arnal (Ropert-Emilien-André), subdivision de Par's. 
Salle (Paut-Claude-Léom), subdivision de Versailles. 
Bridier (Lnrien-Etienne-Jacques), subdivision de Versailles, 
kretin ‘Audré-Pierre), subdivision de Paris. 
heghin (Gérard-Henri-Ghislain), subdivision de Paris. 
le Breton t(Jacqnes-Edonnrd}), subdivision de Paris. 
Manchon ‘Jean-Paul-Marie-Josepln}, subdivision de Paris. 
Legay (Robert-Jean), subdivision de Paris. 
Le Villan (Roger-Maurice), subdivision de Paris. 
Hudault (Dorainique-Henri-Marie-Maurice), subdivision de Paris. 
Hubert {Charles-Victor-Jules}, subdivision de Paris. 
Halflner (Marcel-Georges), subdivision de Paris. 
Duplantier (Jein-André-Robert), subdivision de Paris, 
Gadrat (Guy-Léo), subdivision de Paris. 
Marcolorchino (Jean-Dominique), subdivision de Paris. 
Malhez (Lucien-Francois-Jules), subdivision de Paris. 
Muscat (Roger), subdivision de Paris. 
Marechal (Jean-Pau!-Théophile), subdivision de Pans. 
Suulayro} (Daniel-Eugène-Maurice), sublivision de Paris. 
Renault (Gustave-Henri-Albert), subdivision de Paris. 
Puel (Albert-Jean-Mame-Etienne), subdivision de Paris, 
Pichot (Pierre-Henri-Albertr, suldivision d'Orléans. 
Champy (Pierre-Jules-Prosper), subdivision d'Orléans 
Marty ,Maurire-Jean-Henri), subiivision de Paris. 





MM. Lafase (Adrien-Jacques-Michel-Pierre}, subdivision de p:; 
Bellier (Noë:-Marie-Denis), subdivision de Paris, 
Batiæs (Claudius-Rémi}i, subdivision de Paris. 
Antoniui (lules-Pascal-Antoine-Achile-Benedetto), 
de Paris. 
Beynet (André-Cashmir-Félis-Antoine}, subdivision de Paris. 
Despouy (Alexis-Louis), subdivision de Paris. 
Colomp (tAaugustin-Maurieer, subdivision de Pari. 
Rrauwart (Roger-Louis-Antoine), subdivision de Paris. 
Girard (Jean-René), subdivision de Paris, 
Garmer (Jean), subdivision de Paris. 
Wallez (Pierre-Lauis-Paul}, subdivision de Paris. 
Vaissier (Roger-Jean-Marie\, subdivision de Paris. 
Brun (Raymond-{wguste-Louis-Ernest}, subdivision d: 
sailles. 
Pansard (Edouard-Auguste}, subdivision de Versailles. 
Chiloux (Alfred-Jean-Louis!, subdivision de Versailies, 
Einepp:o (Gabriel), subdivision de Versailles. 
Fruchard  (Pierre-Gaston-4rthur-Damascène), 
Versailles, 
Fioc (Albert-Jules), subdivision de Versailles. 
Depanis (Jacques-Louis}), subdivision de Paris. 
Prochasson (Michel-Emile-Léon), subdivision de Versailles: 
Morillon (Robert), subdivision de Versailles, 
Denier (Marcet-René-Gastan), subdivision de Versailles. 
Lambert (lenri-Louis-Valentin-Joseph}, subdivision de 
sailles. i 


subdivision 


Les sous-lieutenants: 

MM. La Salmone (Armand-Jean), subdivision d'Orléans. 
Roucayrols (André-Louis-Ernest;, smbdivision de Paris. 
Jues (Paul-Marie-Josepu}, subdivision de Paris. 
Esmiol {Victoc-Léon-Kémy), subdivision de Paris. 
Lejean (André-Roger), subdivision de Paris. 

Seyty (Georges-Edouard), subdivision de Paris. 
Prigent (Jean), subdivision d'Oréans. 
Aze (Alain-Marie-Charles}, subdivision de Versailles, 
Train. 
Le capitaine : : 
M. Vaux (Georges-Jean-Antoine), subdivision de Paris. 


Les Heuteriénts : 


MM. Brugeat (Robert), subdivision de Paris. 
Levointre (Roger-André), subdivision de Paris, 


Transmissions. 
Le lieutenant : 


M. Degand (Gillert-Louis-Aïexandre-Oetave}), subdivision de Pars, 


Les souslieutenants. 
MM. Buan (Guy-François-Georges}, subdivision d'Orléans. 
Lapostoile (Pierre-Marcel-Louis-Léen), subdivision de Versailles. 


Cadre des interprèles militaires de réserve. 


Le lieulenant: 
M. Pognon (Gilbert-Claude-Deminique), état-majer, 1re région mil 
taire. 


Ze REGION MILITAIRE 
Infanterie. 


Les capitaines: 

MM. Compere (Lucien-Jean-Bapliste), subdivision d'Arras. 
Kamwmacber (Léon), état-major, > région mililaire (S. E. M). 
Neyme (Jacques-Moïse-Aibert), subdivision d'Arras. 
Les lieuwterants : 

MM. tnthonioz (Eugène-André), subdivision de Rouen, 
Compagnon (lHenri-Robert), subdivision de Lille. 
Friiom (Marcel-Charles), subdivision de Lille, 
Darchy (Guy-Robert), subdivision d'Arras. 

Les sous-lieutenants: ù 
MM. Leroy (Georges-Eugène-Charles), subdivis'on de Laon. 


Leve (André-Etienne-Eugène), subdivision de Rouen. 
Arme blindée et cavaterie. 


Le sovus-lieutenan!: 
M. Hornus (François-Pierre-Waurice), subdivision de Reuen. 
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Artillerie. 
Les lieutenants: 
Carpentier (Robert-Jules-Lucien), subdivision d'Amiens. 
dE Bernard (Anthyme), subdivision d'Arras. 
Les sous-lieutenants: 
MM. Chantry (Roger-Louis-Pierre-Joseph-Ghislain), 
Lille. 
Fabre (Georges-Antoine-Paul), subdivision de Laon, 
Cariou (Pierre-Jean), subdivision de Rouen. 
Olivier (Emile-Jean), subdivision de Rouen. 


subdivision de 


Train. 
Les lieutenants : 
MM. Daliphard (Pierre-Henri-Théophiie), subdivision de Lille, 
Pierrot (Po'-Aimé), subdivision de Lille. 
Heurtaut (Roger-Marcel-Gabriel), subdivision de Lille, 
Les sous-lieulenants: 
MM. Chirouleu (Georges), subdivision de Lille, 
Bescond (Louis-Henri), subdivision de Laon. 


Tranemissions. 
Le capitaine: 
M. Baux (Robert-Michel-Arthur), subdivision de Lille, 
Les sous-lieutenants: 


MA. Dervaux (Charles-Henri), subdivision de Lille, 
Roussel (Jacques-Alfred), subdivision de Lille, 


3e REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
Les lieutenants : 
Mal. aussel (Joseph-Marius), subdivision du Mans. 
Collin (René-Louis-François), subdivision de Nantes, 
Les sous-lieulenants: 
MM. Barrère (Chrislian-Marcel-Norbert), subdivision du Mans. 
Crappier (Jacques-Edmond-Pierre), subdivision de Vannes. 


Artillerie. 
Les lieutenants: 
MM. Chesnais (Jean-Marie-Auguste-Viclor), subdivision de Caen. 
Monnet (Fernand-César-Gennain), subdivision du Mans. 


# REGION MILITAIRE 


Intanterie. 
Le capilaine : 
M. Suteau (Léon-Henri-François), subdivision de Bordeaux. 


Les lieutenants : 

LM. Froute (Jean-Eugène), subdivision de Bordeaux. 
Trognon (Jean-Louis-Emile), subdivision de Hordeaux. 
Even (Antoine-Pierre-Marie), subdivision d'Angoulême. 
Bouron (Gustave-Marcel), subdivision d'Angoulême, 
Lamarque (Pierre), subdivision de Bordeaux. 
Chateignon (Maurice-Jean-Edmond), subdivision de Bordeaux. 
Fauries (Anselme-Gilbert), subdivision de Bordeaux. 
Fevre (Louis-Joseph-René), subdivision de Poitiers. 
Lequand !Mafcel-Louis), subdivision de Poitiers. 
Sabourvau (Jacques), subdivision de Poitiers. 
Masdoumier (Pierre-Gasion), subdivision de Tours. 
Les sous-lieutenants: 

MM. Le Mercer (Yves-Jean-Pierre), subdivision de Bordeaux, 
Sliegler (Joseph-Gaston), subdivision de Bordeaux. 
lard (Louis-Germain), subdivision de Limoges. 
Parage (lubert-Jcan), subdivision de Bordeaux. 


Arme blindée et cavalerie. 
Les capitaines: 


MM. Merle (llenri), subdivision de Bordeaux. 
Verney (And:é-Fnédéric), subdivision de Poiliers, 


Artillerie. 

Les capitaines: 

MM. Barbier (Henrifdarcel-Augusle), subdivision de Tours, 
Jari'lon (Théodore-Albert), subdivision de Limoges. 
Le lieutenant: 

M. Laïbe (Roger-Jules-Gasion), subdivision d'Angoulême. 
Le sous-lieutenant : 

M. Cugnelti (Joseph-Jean), subdivision d'Angoulême, 





Train, 
Le lieutenant: 
M. Saubusse (Georges-Jean-Joseph), subdivision de Bordeaux, 
Le sou:-lieutenant: 


M. Tonnadre (Robert-Gérard), subdivision de Pordeaux, 


6* REGION MILITAIRE 
Infanterie. 
Les sous-lieutenants: 


MM. Ferton (Louis-Marcel-Fernand), subdivision de Metz. 
Schnepp (Jean), subdivision de Nancy. 


Artillerie. 
Le jiieutenant: 
M. Zuk (Serge), subdivision de Strasbourg. 
Le sous-lieutenant: 
M. Besse (Jean-Pierre), subdivision de Nancy. 


i° REGION MILITAIRE 
infanterie. 
Le capitaine: 
M. Palaric (Maurice-Pierre), subdivision de Dijon. 
Le lieutenant: 
M. Besancenot (Michel Marie-Ernest), subdivision de Nevers. 
Le sous-lieutenant: 
M. Balocchi (Robert), subdivision de Dijon. 


Artilierie, 
Le chef d'escadron: 


M. Poitevin (René-Adiien), subdivision de Dijon, 


Train. 

Le capitaine: 

M. Sattonnay (Jean-Joseph-Alfred), subdivision de Dijon. 
Les lieutenants : 

MM. Bonnet (Lucien-Hen’i), subdivision de Dijon. 

Gros (Roger-André}), subdivision de Dijon. 
Le sous-lieutenant: 

M. Simon (André-Pierre-Paul-Simon), subdivision de Dijon. 


Transmissions. 


Les sous-lieutenants: 
MM. Lecocq (Gaston-Juslin-Joseph\, subdivision de Dijon, 
Pichon (Raymond-Louis), subdivision de Dijon. 


8° REGION MILITAIRE 


Infanterie, 
Les lieutenants: 

MM. Bouchayer (Charles-Alexis-Sylvain), subdivision de Lyon, 
beus (René-Ciément), subdivision de Clermont-Ferrand, 
Vialet (Pierre Lucien), subdivision de Grenoble, 

Cairol (Henri-Arnédée), subdivision de Saint-Etienne, 


Arma blindée et cavalerie, 


M. le lieutenant Giaume (Henri-François-Emile), subdivision de 

Lyon. 

Artillerie, 
Les lieutenants: 

MM. Girard (Louis-Adolphe-Charles), subdivision de Lyon. 
Ribery (Jean Elienne-Henri), subdivision de Lyon, 
Duley (Roger-Alexandre), subdivision de Lyon. 

Les sous-lieutenan!s : 

MM. berger (Barthélemy-René), subdivision de Chambéry. 
Pessaudou (Louis-Gilbert), subdivision de Chambéry, 
bidier (Henri-Gabriel)}, subdivision de Grenoble. 
Durand (André-Jean-Henri), subdivision de Lyon, 


% REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
Les capitaines: 
Fonty (Jean-Alphonse-Raymond), subdivision de Marseille, 
Gouillart (Joseph-Henri-Victor-Ovide), subdivision de Marseille. 
Viot (André-Désiré), subdivision de Montpellier, 


MM. 
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Les lieutenants: 
31M. Drogoul (Jean-Joseph), subdivision de Marseille. 

Labernadie (Georges), subdivision de Montpellier. 

Negre (Léon-Alphonse-Théophile-Pierre)}, subdivision de Mar- 
seille, 

Pages (Joseph-Louis), subdivision de Marseille. 

Noël (Henri-Damas-Fernand), subdivision de Marseille. 

Les sous-lieutenants: 

Montleils (Lonis-Roger), subdivision de Montpellier. 

Milani (Albert Joseph-Alexandre}), subdivision de Montpellier. 

Venot (Claude-Maurite), subdivision de Marseille. 

Nicolai (Léon Antoine-François-Jean-Gabriel), subdivision de Mar- 
seille. 

Bescond (François-Yves-Marie), subdivision de Marseille, 

Phalip (Marcel-lean-Pierre}), subdivision de Marseille, 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le capilaine Dominici (Jean-Vincent-Victor}, subdivision de Mar- 
seille 
Artillerie. 
M. le sous-lieutenant Vanhems (Marce!:-Emilé), subdivision de 
Marseille. 
Train. 
M. le cagitaine Corvi (Roger-Dorninique-Ostar), subdivision de 
Muntpellier. 
M. le sous-lieulenant Piuss (André-Charies), subdivision de Mar- 
secure, 


TROUPES DU GROUPE DES ANTILLES-GUYANE 
Cadre des interprètes militaires de réserve, 
M. le eapilasne Grelf (Mathieu), Antilles. 

M. le lieulenant Fohner (Léon-Marie})}, Antilles, 
COMMANDEMENT SUPERIEUR DES FORCES TERRESTRES 
DE MADAGASCAR ET DEPENDANCES 
Infanterie. 


M. le rapilaine Rrocard (Claude-Eugène}), Madagascar. 
M. le sous-lieutenant Lalarche (Marvel), Madagascar, 


Train. 


M. le sous-ljeutenant Paolelti (Henri), Madagaëcar. 





+ œ 
Tableau des désignations coloniales du ?5 novembre 1953. 


au Journal officiel du % novembre 1953, page 10650, 


) ne : 
C. — Intendance coloniale. 


FOXCTIONYAIRE 
Après : 
Intendant militaire adjoint. 
(Robert), {re région miiilaire (volontaire) », 
\jouter : 

« Aflecté à la mission d'assistance militaire aux Etats associés 
comene ordonnateur secondaire des dépenses du comple spécial de 
financement des armées nalionaies (décision ministérielle ne 26641 
CABM/0. P. L, en date du 8 décembre. 1933 du ministère de Ja 
France d'outre-mer, direction des affaires militaires) ». 





le. En de 
v— 


Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 


Rélérence: instruction ne 9721 PM/IB du 23 juin 1949 
et ses modilicalils, 


Service des matériels. 


Subdivision Artillerie. 

Extrait de la liste « À » établie au fer décembre 1953, qui fait 
suile aux extraits pubijés au Journal djiciel des 16 janvier, 2 avril, 
4 juillet et 9 octobre 199, qui ne sont pas annulés. 

Nota. — La première date inscrile à la suile des prénoms indique 
la dale de naissance, la deuxième indique la date de promotion de 
l'intéressé (date rectiliée, le cas échéant) 





—— 
Tour NORMAL 
Adjudanis-chefs. 
Artiliciers. 


Popelard (Gaston-Laurent), 10 décembre 4914 {er oc!'otre 
+ région. 

Hanchart (René-Paul), 31 juillet 1913 (fer avril 1952), 2e re 

Matignon (Albert-René)}, 16 novembre 1913 (fr janvier 14,2 
gion. 

Pottin (Pierre-Félix;, 3 septembre 1915 (ler juillet 1951), €e re: 

Point (Max-Théophile), 4 juin 1943 (fer juillet 1951), % rc: 

Roux (Rémy-Angusle), 3 2nars 9993 (ter avril 1951), Maro: 

Sinet (Roland-Eugène), 15 octobre 1913 (ler janvier 1951), 2e 


Mécaniciens d'artillerie. 


Moreau (Marcel-Camille), 20 mars 1919 (ler ociobre 1952), 4e r. 
Aubert (Pierre-Eugène-Emile!, 18 janvier 1914 (1 octobre 

7 région. 
Simon (Sylvain-Benait-Joseph}, 16 avril 1912 (4er octobre 19511, FF 4, 
Ribas (Maurice-Joseph}), 30 mars 1909 (fer octobre 1951), 1°< 
Pons (René), 25 mars 1912 (ter juillet 4951), 10e région. 
Mouraret | Maurice-Henri), 2# juillet 1913 (1er janvier 194), %7 


Electro-mécaniciens D. C. À. 


Pourin (Max), %1 mars 1914 (fer avril 1952), 1re région (école 
Roussel (Marc-Rodoïfphe}), ie septembre 1943 (4° avril 1951), 5° r 


Optique. 


Hamm (Robert), 4 juin 1914 (4er oelabre 1950), 10° région. 
Parisot (André-Eunile), 15 janvier 1914 (1er janvier 19%), G° r‘g 


Mécaniciens auto. 


Poulet (André-Aimé-Alexandre), 14 février 1914 (1e janvier 
re région. 
Michalet (Ernest-Marcel), 29 jmin 1914 (1e octobre 1952), Se région 
Fourgeet (Georges-Célestin), 20 janvier 1913 (fer octobre 
10 région. 
Warin (Raymond-Maurice), 26 juillet 1913 (1er juillet 1952), « 
(école). 
Dubois (Ange-Marie}, 3 avril 1915 (fer juillet 1952), Maroc. 
Vrignaud (Pierre-Adoïphe-Jean), 10 octobre 1916 (fer octobre 
1re région. 
Grand (Jean-Gabriel), 20 mai 4915 (ter octobre 1951), {re régi 
Giard (Louis-Edmond), 28 mars 1914 (1er octobre 19541), 6 région. 
Rubi» (Vincent), 9 décembre 1911 (15 juillet 1951), 10e région 
Fiorenzoni (Jean-Baptiste), 3 juin 1915 (ter juillet 1951), 9% rézion. 
Kiene (Jean-Anloine), 31 mars 1914 (fer jnillet 4951}, 7e région. 
Baumard (Georges-Gustave), 13 novembre 41909 (fr juillet 1%51), 
ire région. 
Parenteau (Marcel-Firmin), 2 décembre 1911 (fer avril 1951), 2e région. 
Olivier (Léon-Gabriel), 8 septembre 1911 (4er avril 1951), 17e région. 
Picchi (Louis), 22 novembre 19153 (fer avril 1951}, Tunisie. 
Clapeau (Jean-Baptiste), 16 mars 1917 (1er avril 1951), 4 régior 
Fauvre (Aimé-Ernest}, 20 novembre 1915 (fer avril 194), F. F. A. 


Pelloux-Praver (Marius), 4 avril 14915 (ter avril 14951), F. F 

Boitreaud (Henri-Jean), 14 décembre 1910 (1er janwier 1951), {re 7 
(école). 

Louis (Jean-René), 10 mai 1912 (fer janvier 1951), F. F. A. 

Vandemae'e (René-François), 18 juin 1914 (4er janvier 1951), {re région, 

Trudgett (Georges-John), 22 janvier 1917 (fer janvier 1951), F. F. A. 


Mécanique générale. 


Vuillardot (Charles-Constant), 6 décembre 19144 (fer juillet 1°52), 
8e région. 

Toulmond (Jean), 24 janvier 1914 (fer janvier 1.2), Ge région 

Rossion (Jules-Pierre), 25 février 1915 (1er octobre 1951), {re ré2 on, 


Engins blindés. 


| 


Paraire (Georges-Louis), 24 novembre 1909 (ter octobre 1952) 
{re région. 

Fanes (Roger-Paul), 2 août 1916 (1er octobre 1951), 10 région, 

Fraysse (Léon), 9 novembre 1914 (1er avril 1951), Maroc. 


Adjudants. 


Artiliciers. 


Desbouys (Gilbert-Georges), 26 août 4917 (4er octobre 1952), & région. 
Tognazzoni (Menri-Joseph), 41 mars 1922 (fer juillet 4952), 10e régloMk 
Antone (Norbert), 8 mars 1915 (ter avril 1952), 10° région. 
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Manzionne (Marceau-Hlenri), 25 novembre 1917 ({* avril 1552), 


jr région. x NÉ: sue is 
Pellerei (Pierre-Charles), 16 février 1911 ler janvier 1952 , 10 région. 
cauvin (Paul-France), 26 février 1916 ({* janvier 192), 17 région. 
Weber {Joseph}, 2 mai 4918 (ter octobre 1951), 6° région. 
Petoin (Heuri-Marcel), 11 octobre 1913 (4er octobre 1951), 4 région. 
Rabeau (André-Roger}, 29 juillet 1921 (1# aclobre 1951), 19 région. 
parmentier {Roland-Louis), 18 octobre 1919 (ter juillet 1951), Maroc, 
caint-Aubert (Crépin-Aimé), 8 août 1914 (1° juillet 1951), {°° région. 
Fstanave (Jean-André), 20 août 1917 (fe avril 1951), 5 région. 
Mavet (Maurice), 48 mai 49145 (1er avril 1951), F. F. A. 
Montmege (René-Jean), 8 novembre 1916 (1# avril 1951), 10e région 
Seguin (Gabriel), 47 mars 4914 (ler avril 1951), 3° région. 
Alexandre (Louis-François), 5 décembre 19147 (ler avril 1951), 7 
Riou Georges), 9 novembre 1916 {197 avril 1931), 3 région. 
ponvarlet (Fernand-Emile;, 19 décembre 1917 (1e janvier 1951), 

> région. 


région. 


Mécaniciens d'artillerie. 


obino (Jean-Baptiste), 8 oclobre 1913 (fer octobre 1952), 9% région. 
Paschet (Ernest-Francis), 26 octobre 491% (ler avril 1952), F. F. A. 
Kerherve (Ferdinand), 19 septembre 1913 (fer avril 1951), 4° région, 
Huillet (Léon-Jean-Elie), 22 mars 1914 (ter avril 1951), F. F. A. 
Contamine (Emile), 26 avril 1943 (fer avril 4951), 8° régiun. 


Electro-mécanicien D. C. A. 


Folliet (Pierre-Cyprien), 16 août 1918 {1er janvier 190), 


Je région, 
Optique. 


Eudes Marcel-Lucien-Clovis), 10 février 1918 (fer octobre 19511, Maroc 
No Pierre-Joseph-Alexis), 17 juillet 1912 {4er octobre 1951), « région. 
Mourin (doseph-Jean), 22 août 1913 fer juillet 1151), {°° région. 


Mécaniciens auto. 

Daviau (Paul-Alfred), 8 avril 1915 :fer octobre 1952), {re région. 
Doublet (Marc-Georges), 8 janvier 1921 (1° ociobre 1932}, % ngion. 
Oppein (Louis-François), 31 mai 1921 {1x octobre 1932), Maroc, 
Vieu (Joannès-Paul), 11 août 1919 ‘1er octobre 1952), Maroc. 
Le Bouedec Léon), 19 mai 1917 (1er juillet 1552), 5° région 
bujaud {Edouard-Samuel), 28 janvier 1945 (ler juillet 1952), % 
Mondy (Robert), 24 mars 1921 {1er avril 1952), F, F. A, 
Bourgeois {Paul-Maurice), 3 octobre 1917 ,6 mai 1952), Ge 

écore). 
Viant (Georges-Aïberf), 8 décembre 1914 ({:r octobre 1951), 6° région. 
Marquiret (Robert), 24 juillet 19H44 (1er octobre 1951), & région. 
Labelle {(Gaston-Georges), 21 février 1918 (ler octobre 1951), F, F. A. 
Micol ; Yvan), 42 juillet 1946 {1er octobre 1951), 1re région (école). 
Mann {Georges-Edinond), 27 novembre 1914 (ler octobre 1951), F.F.A. 
Lamoureux (Adhémar}, 3 mars 1917 (1er octobre 19511, Maroc (école). 
Abervegueguen (Louis-Marie}, 23 avril 1917 (1er juillet 1951), F. F, A. 
Schaedelle (Js6eph}, 16 avril 4913 {fer avril 4951), tre région. 
Barbarel (Joseph-Marcel), 27 janvier 1920 ‘fer avril 1931), 8e région. 
holley (André-Paul-Marcel)}, 7 juin 1920 (ler avril 19541}, 6° région 
Iricoche (Roger-Emile-René), 25 mai 1911 (4er avril 1951), 1re région 


région 


Belmudez (François), 6 août 1919 {1er avril 1951), Maroc. 

Font Maurice), 25 décembre 1920 (1er avril 1951), re région. 
Gerardi (Jean-Guy), 6 mars 1917 (ter avril 1951), Tunisie. 
Verzne {Pierre-Félix}, 48 novembre 192) (4er avril 1951), 7 ré 
Truchet (Elie), 2 mars 1913 (4er avril 1951), F. F, A, 
Martinez (André), 43 maj 1920 (1°7 avril 1951), 19 région, 


Mécanique générale, 
Sportiello {Antoine}, 14 mai 4921 (ter octobre 1951), 19° région. 


Engins blindés. 


Mariani (Jacques-Albert), 29 janvier 19416 (1er juillet 1952), 10° région. 
bellamy (Jean-Joseph}, 7 juin 1920 (4er janvier 1952), # région. 
Ballini (Thomas), 8 avril 1918 (4er octobre 1951), % région. 

Dupont (Léon-Henri), 10 novembre 1916 (1er avril 1951), 2 région, 
Manier {Marcel-Robe:t}, 8 février 1919 {le avril 1951), Tunisie. 
Brognion (Luejen-Pierre), 2% juin 1918 (ler avril 1951), F. F. A, 
Lastel (Angel-Joseph}, 4 mai 198 (er avril 1951), 5° région. 

Bourgeon (Gabriel-Edmond), 2 juillet 19% (ler janvier 1951), Maroc. 


Maréchaux des logis-majors. 
Artiliciers. 
Caplan (Jacques-Etienne), 24 juillet 1920 (fer octobre 1952), Tunisie. 


Maline (Fernand-Pierre), 11 mars 4921 (4 octobre 1952), 4° région. 
Rouvray (Marcel), 5 mars 49145 {ter juillet 1952), 4 région. 





Place (Raymond-Jean), 7 juin 1918 (4er juillet 1952), Maroc, 





SÈ sE be Ré CE R ES Fe h din —_" 
Le Seach (Pierre rentin), % avril 195 !1 j illet 102 Tunisie 
Dumas (Georges-Louis), 8 juin 191% (1 et 1952 
Sora ‘Emm 9 pmai 1044 (ler juillet 1952 1 
Ak Yi W ati nn r 2929 1 : UT Tu 
Gara z Jean ja x { [} } 1 \ 
Picard seorges-Jean), 6 mars 1:23 ‘ter oclobre 191), & régicn. 
Texie Henri), 29 août 196 1 et 191 “ région 
Guilhommes (Pierre-Antoine), 7 mars 1919 (4tr avril 1951;, 10° région, 
Berthi Marcel-François), 19 février 1914 (fer avril 1951), 10e ngion. 
Comptable C.T. 

\ J : g 23 \ 1913 ] i 1951 f}, 

{ [x 

Armurters 

Pauwwe]) (Vilal-Albert-Henri), 8 octobre 1919 (fer janvier 1954 1} 
Mangin :Aïbert,, 8 janvier 1923 (fer janvier 1954 1), Ge régior 
Gournav P'erre-Arthur-Albert}, 21 septembre 1919 ({®% janvier 

toi :l, 4 S ) 

Mécanirier d'artile rie, 
Bianchi Roger-Pau! J 18 noût 101! ter nu ‘bre 19 1}. 7 régi n. 
Carron (Gabriel-Pierre), 29 juillet 191% (fer juillet 1951}, Mare 
Electro-mécaniciens DE { 

Cabrol (Armand-Jacques-Pascal), 235 juillet 1913 (1 octobre 195%, 
Riviere (Henri-Sébaslien), 2 août 1922 (fer juillet 191), % rég 
Chambelland (Roger-Cainille-Léon), 9 janvier 1918 (1 juilei 1950), 

ü région (école 

om 

10 | F'isgène . 91 févrie 1024 er oc 44 ? 
Berdier (Roger), 11 juin 1923 (1 avril 19 MA 
Fromont (Robert), 5 juillet 1919 (4er avril 1951), Marok 

M aulo 
Pepin (Maurice-Fernand),, G août 1%14 (29 o bre F.F A 
Citras (René-Robert), 26 janvier 19:85 (1er octobre 1952), {re régio® 
scole). 


Martin )tti 
Gudefin 


‘Roger-Sean), 15 mai 1923 (fer octobre 


Pierre), ?S janvier 1922 (1er octobre 


19521, F.F.A. 
1952), 7 


reg'on 


Bourgain (Elie-Cliément\, 95 avril 1916 (fer octobre 19352), 10e région, 

Delle-Luchbe (Dominique), 91 juillet 1915 (ter juillet 1952), Maroc 
ecoit 

Bianchini (Dominique), 15 juin 1925 (fer avril 1959, 9e région, 

Pornin (Roland), 2 mars 1920 (fer octobre 1%:1}, 7e région, 

Louvert (Pierre-Emile-Arsène), 18 avril 1917 (er octobre 1951), 
Je région 

Michel (Marcel-Jean), 13 juillet 191% (fer avril 1951), 9 région, 

Nieto (Manuel), 13 mai 1915 (4®r avril 494), F.F.A 


Perrier (Paul-Joseph), 4 mai 1910 (ter avril 1951), 
serlini (Pierre-Joseph}, 18 août 1915 


o° ré nn 


(fer avril 1%1)}, Tunisie, 
Mécanique générale. 


Santerre (Henri-André)}, 23 novembre oclobre 
y région. 

Rohrer (Georges-Frédéric}, 8 se 
19% région 

Magnon ({(André-Jean), 6 octobre 1925 {1er avril 1932), % région. 

Chalesssin (Jean-François), 20 juillet 194% (fer janvier 1952), F.F.A. 


1919 (4er 


1952), 


te } à 
temre 


1919 (ter avril 41952), 


Engins blindés. 


Simon (Paul-Jean), 26 février 1920 (fer juillet 1951), Maroc 
Barbier (Georges-François), 19 juin 1920 (ter avril 1951), F.F.A. 
Tintet (Emile-Paul), 29 février 1922 (fer janvier 19%41), G° région. 


Photographe. 


Bouvier (Jean), 16 novembre 1922 (fer janvier 1955) (1), F.F.A. 


Matériel « Z », 


Dessenne (Jean-Marie), 2 février 1915 (fer janvier 1951) (1), {re région, 


Non-spérialistes. 


Bany (André-Eugène), 8 juin 1992 ‘fer fanvier 1951 1), {re région, 

Bonnet (Raoul-Armand), & août 1910 (197 janvier 1954) {1), 1re région. 

Grandemange (Jean-Gustave-Georges), 23 avril 1918 (li janvier 
1951) (4), Ge région, 
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Maréchaux des logis chefs, 
Artiliciers. 
Chretien (Robert-Georges-Félix), 13 décembre 41926 (ler janvier 
1954) (1), 8 région. 
Rene (Jean), 29 février 1924 (1er octobre 1952), 3° région. 
Rigaud (Maurice), 143 août 1926 (1er juillet 1952), 8e région. 
Lefebvre (Albert-Eugène), 31 janvier 1920 (4er juillet 4952), {re région, 
Poisson (André), 27 octobre 1922 (fer avril 1951), 7e région. 


Comptable « C,T, ». 


Ber (André-Louis-Nicolas), 19 février 1927 (fer janvier 195%) (1), 
F.F.A. 


Armurier. 


Grandvaux (Gitbert-Aïbert), 15 octobre 1927 (fer janvier 1954) (1), 
Maroc, 


Mécanicien d'artillerie, 


Faucon (Max-Auguste-Henri), 2 février 1927 (1er janvier 1954) (1), 
Maroc, 


Electro-mécaniciens D.C.A. 


Guillot (Jacques), 24 avril 1929 (fer janvier 1954) (1), F.F.A. 

Boitard (André-Pierre), 27 septembre 1929 (1er janvier 1954) (1), 
me région. 

Castel (François), 3 juin 1923 (fer juillet 1952), F.F.A. 

Thibault (Ulysse-Jacques), 4 mai 1927 (4er avril 1951), 3° région. 

Odin (Paul-Pierre), 1er février 1924 (ler juillet 1950), 1re région (école). 


Optique. 


Baverel (Claude-Léon), 22 avril 4928 (1er janvier 1954) (1), re région. 
Morel (Robert-Marcel-Auguste), 20 novembre 1920 (1 janvier 1952), 
ire région. 


Mecaniciens auto. 


Haritchelhar (Jean-Pierre), 30 mai 1929 (4er janvier 1954) (1), 3° région. 
Chenut (Roger), 23 décembre 1927 (1er octobre 1952), 4e région. 
Heinis (Joseph-Albert}), 11 mars 1921 (1er juillet 1952), 1re région. 
Prime (Frédéric), 22 avril 4922 (ler octobre 1951), F. F. A. 
Gaveriaux (Paul-Augustin), 18 octobre 1920 (ir octobre 1951), 
6 région. 
Toussan (Henri-Léon), 7 août 1918 (1er octobre 1951), Tunisie 
Philippe (André-Léon), 13 mars 1924 (ler octobre 1951), {re région. 
Fontanet (Marcel-Jean), 12 janvier 1923 (4er avril 1951), F. F. À. 
Rattagi (Pierre-André), 19 avril 1920 (1er avril 1951), 1re région. 
Alirol (Georges-Charles), 3 février 1923 (ler janvier 1951), {re région. 


Mécanique générale. 


Lanlaud 
école). 

Charbonnier 
\ iroc., 

Bogelmann (Jean-Lucien), 8 novembre 1924 (ler octobre 1951), F. F. A. 


Robert), 6 décembre 1922 (1er octubre 1953), 1re région 


(Jean-Pierre-André), 16 mars 1926 (ler juillet 1952), 


Engins blindés. 


Naulot 
(école). 

Georges (Lucien-Ernest}, 8 juin 1917 (1er avril 1952), F. F, 4. 

Delgado (Jean), 15 août 1921 (1er octobre 1951), F, F. A. 


Serge-André), 14 mai 1924 (ler oclobre 1952), fre région 


Non-spécialistes. 


Macaigne (René), #7 mai 1920 (1er janvier 1954) (1), 3% région (école). 
Lanty (Jack-Marie-Roger), 12 mars 4923 (1er janvier 1954) (1), 
ire région. 

Bochu (Maurice), 22 juin 1923 (1er janvier 1954) (1), 3° région (école). 
Yvonnet (Maurice), 24 octobre 1926 (1er janvier 1954) (1), 3 région 
école), 

Guillaume 
ire région. 


(Pierre-Georges), 24 avril 1917 (ie janvier 1954) (1), 


Maréchaux des logis. 
Artiliciers. 
Deschamps (Jacques), 20 mai 1953 (20 mai 1952), 10e région. 


Cassan (Bernard), 8 mai 1930 (18 avril 1952), 40e région. 
Decombas (Georges), 5 juin 1926 (10 février 1952), F. F. À. 





mme 
Mécaniciens d'artillerie. 


Meunier (Paul-André), 21 décembre 1991 (15 janvier 1952) Mise 
Haenel (Victor-Joseph), 2 mai 1931 (9 janvier 1952), tre : 


Alliot (Jean-Claude), 11 décembre 1932 (11 décembre 1951), 4re ;4. 
Carrere (Michel-Marcel), 1e janvier 1932 (31 juillet 1951), {re , 


Electro-mécaniciens D. C. A. 


Tisseyre (Michel), 20 juillet 1933 (20 juillet 1952), 7e région, 
Chatillon (Hubert), 14 juillet 1932 (17 juillet 1951), 3% régior 
Carayon (Jean-Marie), 4 février 1932 (4 février 1951), 9e ré, 
Pelhate (Bernard-Claude), 11 mai 1929 (18 octobre 1950), 3% ré: 
Basset (Jacques), 24 février 1932 (30 août 1950), 9% région 
Guillot (Jacques-Joseph}), 24 avril 1929 (4er avril 1950), F. F. À, 
Simon (Noël), 5 janvier 1929 (fer février 1950), 3° région. 
Soulier (Georges), 14 mai 1924 (ler janvier 1950), G° région 


Optique. 


Debaene (Raymond-Cyprien), 17 avril 1932 (16 mars 1952), {re ; 
Cintract (Guy-Gaston), 4 juillet 1931 (3 avril 1951), F. F. A. 
Petit (Christian), 28 décembre 1931 (28 décembre 19%0), 2 région 
Ferrandi (Jean-André), 8 novembre 1929 (4er juillet 1950), F. E 
Locatelli (Jean), 7 janvier 1928 (4er juillet 1950), 7e région. 
Chesser (Boris-Jean), 18 décembre 1927 (26 avril 1950), 1re 
(école). 
Michel (Pierre-Eugène), 1# octobre 1929 (1% avril 1950), Ge r'. 
Perrin (Pierre), 27 avril 1930 (20 janvier 1950), {re région. 


Mécanicien auto. 


Nerzic (René), 15 juillet 1928 (fer juillet 1951), Maroc. 


Mécanique générale. 


Huguenin (Robert-Maric), 21 février 1993 (21 janvier 1952), 40e région, 
Berlot (Claude-Pierre), 27 février 1933 (27 février 1952), 10e région. 


Engins blindés. 


Motret (Roger), 4 février 1931 (1er août 1951), F. F. A. 


Les sous-officiers dont les noms figurent sur le présent extrait 
devront être soumis, dans les moindres délais, à la visite midicule 
et éventuellement à une contre-visite dans les conditions fixées pur 
l'I. M. ne 4728-2/DCSSA en date du 19 août 1919 (B. O,, p. t., n° 22 
du 5 septembre 199). 

Les indications relatives à l'aptitude physique et éventuellement 
aux demandes de sursis et demandes de radiation de l'extrait du 
tour de départ devront parvenir à l'administration centrale (direc- 
tion centrale du matériel) par télégramme pour le 5 janvier 1%: 

Pour les sous-officiers en service en Afrique du Nord, il y aura Lei 
de préciser le port d'embarquement. 

{1) Nominations trimestrielles qui seront incessamment in: 
au B. O. (partie documentaire). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Affectation définitive au ministère des finances et des affaires écono- 
miques (secrétariat d'Etat au budget) d'un immeuble situé à 
Bolbec (Seine-Inférieure). 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Sur la proposition du directeur général des impôts, chef du ser 
des domaines, 

Vu le décret ne 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l’affc 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre q 
conque par l'Etat, modifié par le décret ne 53-1094 du 5 novem- 
bre 1953; RES 

Vu le jugement du 8 mars 1950 par lequel le tribunal civil de 
Dieppe a envoyé l'Etat en possession définitive des biens compos 
la succession tombée en déshérence de Mme Letellier (Marie- 
Hélène), veuve Monflier, décédée le 19 août 1946; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de conti 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 26 août !" 


Arrête: 


Art. fer, — Est affecté définitivement au ministère des f 
et des affaires économiques, secrétariat d'Etat au budget (dir 
générale des impôts, enregistrement, service des domaines), en \i° 
de l'installation du bureau de l'enregistrement, des domaines ei ti 
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timbre de Rolbec, l'immeuble situé dans cette localité, 6, rue Colien- 7 


Castaigne, cadastré sertion C, n° 426, pour une superficie bâtie de 
5, centiares et non bâtie de 31 centiares. 
art. 2. — 1» directeur général des impôts, chef du servire des 
‘naines, est chargé de J'exéeutian du présent arrêté, qui sera 
Qublié — Journal officiel de la République rançaisce. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1953. 
$-& &- 


HENRI ULVER, 





Transtert du porteleuille de contrats d'une société de capitalisation. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

vu le décret-loi du 14 juin 198 uniflant le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances de toute nature el de capitalisation ct 
tendent à l'organisation de l'industrie des assurances, notamment 
son article 4; 

Vu la demande présentée par la société anonyme de capitalisation 
Crédit à l'épargne, tendant à l'approbalion du transfert de son 
portefeuille de s æt contrats de capitalisation, avec ses droits 
et obligations, à la société anonyme de capitalisation La Capitali- 
sation; 

Vu l'avis publié an Journal officiel! du 6 septembre 4453 invitant 
les créanciers de la société anonyine de capitalisation Crédit à 
l'épargne, dent le siège social est à Paris, 8, rue Louis-le-Grand, 
et ceux de la société anonyme de capitalisation La Capitalisation, 
dont le siège social est à Paris, 3, rue Louis-le-Grand, à présenter 
leurs observations sur la demande susvisée; 

Considérant qu'aucune observation n'a été présentée sur ke trans- 
tert demandé et que ce transfert est conforme aux intérêts des 
assurés et créanciers français des deux sociétés, 


Arrêle : 


Art. ter, — Est approuvé, dans les conditions prévues à l'article 11 
du décret-loi du 44 juin 1988, le transfert à la société anaenyme de 
capitalisation La Capitalisation, dent le siège social est à Paris, 
:, rue Louis-le-Grand, de la totalité du portefeuille de bons et 
contrats de capitalisation, avec ses droits et obligations de la société 
anonyme .de Capitalisation Crédit à l'épargne, dont le siège social 
est à Paris, 3, rue Louis-le-Grand. 


Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, te 12 décembre 1953, 

Pour le ministre des finances et des aflaires économiques 
et par dciégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


+. 





Nomination d'un rapporteur particulier près la commission de véri- 
fication des comptes des entraprises i instituée par l'ar- 
ticle 56 de dla doi n° 48-24 du 6 janvier 1948, 





Le ministre des finances et des afluires économiques, 

Va les articles 56 et 57 de la loi no 48-24 du 6 janvier 1958 relative 
à diverses dispositions d'ordre budgétaire pour l'exercice 4%48, @or- 
tant création ressources nouvelles, modilés par les articles 6 el 7 
du décret n° 30-968 du 12 août 1950; 

Vu le décret ne 48-4179 du 19 juillet 1948 portant règlement d'admi- 
histration pubhque pour l'erganisation et le fonctionnement de la 
Commission de vérification des comples des établissements publics 
d'Ftat de caractère imdnstriel et commercial, des entreprises matio- 
nalisées et des sociétés mixtes dans Jesquelles l'Etat possède la 
majorilé du capital social; 

Vu l'arrêté dn 2% septembre 1958 portant nomination de rapnor- 
leurs particuliers près da commission de vérification des comptes des 
cnireprises puliliques ; 

Vu l'avis favorable du président de la commi:sion, 


Arrête : 


An, 4er, — M. Cruchon {Jacques}, contrôleur d'Etat, est nommé 
Tapporteur particulier près la commission de vérification des comples 
des entreprises publiques. 

Art. 2. — M. Desazars de MontgailharJ est déchargé des fonctions 
de rapporteur particulier près ladite commission. 

Art, 3, — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du pré- 
arrêté, qui sera pubiié au Journal æfliciel de la République 

uriÇaise, 

Fail à Paris, le 18 décembre 1953. 


Le aninistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion:; 
Le chef du cabinet, 
PIERRE DEHAY&. 
— © &— 








inspection générale des finances. 


_ Par arrêté du 21 décembre 19 
in<pecteur des finances de que vins: 


durée, est, à 


la position de serv ce 
directeur des services financiers 
forces alliées Centre-Europe, 


de l'Atlantique Nord) jusqu'au 


, M. Gunllot-Tantay 


\ Foutainehtean 
M juillet 104. 


André Jean’, 
eé, en service délaché de courte 


coimper du 1 novembre 1995, reudégié pour vrdre 
dans les cadres de l'inspection géuérale des finanres 
détaché en vue | 


et plaré dans 
d'exerc s fonctions de 
au commandement en chef des 
Ursamsation du traité 
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Par arrêté du %3 décembre 1953 


finances, est nommé chargé de 
générale des finances à compter 


. M. Macé (Roger 
Inmi> 1 


lu fer Janvier 1% 5. 


inspecteur des 
l'inspection 





- 


nn. 4 


 _ 
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Contributions indirectes. 


Par arrêlé en 
M. Couderc (Ovide-Joseph 
indirectes à Saint-Lô (Manche), a 
remplacement de M, bepauw, 
M. Mahe (Lucien), expert fisca 
à Paris-Nord, a été nomané 
(Meuse), en remplacement de M 


M. Marcout (Raymond-Jean-Marie 


butions indirectes À Paris-Est 


mobile spécial), à élé nommé directeur de 3% 
(Haute-Marne), en remplacement 


Valoir ses droits à la retraite. 


late du 18 déceml 


. directeur de ? classe des 


directeur de % classe à 


re 1953 
ontributions 
été alffeclé à Auxerre (Yonne), eu 


accéur, 


d'Etat des contribulions indirectes 
Bar-le-buc 
Villeraze, muté à un autre poste. 
, expert fiscal d'Etat des contri- 

| tot v! cadre 
classe à Chaumont 
je M. Garachon, admis à faue 


verincCat \ des ss vu 





+ 


Tableau d'avancement des receveurs buralistes de 1" 


classe 


(années 1953). 


Recervcurs huralistes de 
da 1r 


INSCrUS pou 


Reliquat 
MM. 
Albiges (Paul), Pamiers (Ariège), 
Auger (Jules), Saint-Sébastienu-sur 
Loire (Loire-Inférieure), 
Baron (Jean), Lanvollon 
du-Nord). 
Baulande {Auguste), Orléans 
« Chemin de fer» (Loiret. 
Begel (Auguste), Cornimont 
(Vosges). 
Benoit (Henri), la Charité-sur- 
Loire (Nièvre). 
Beville (Louis), Machecoul (Loire. 
Inférieure). 


{Côtes 


Boisssnnade (Jules), Mende 
(lazère). 
Bonnin (Armand), Montreuil. 


Bellay (Maine-et-Loire). 

Bouffier (Aimé), Saint-Laurent- 
d'Aigoure (Gard). 

Brière (Romain), Montlouis-<ur- 
Loire (Indre-et-Tnire). 

Buchheit {Marie}, Vitry - le - Fran- 
cois (Marne). 

Rurgat {Jean\, la Redorte (Aude). 

Busson (Georges), la Ferli- 
Bernard (Sarthe). 

Capdeillayre (Louis), Thuir (Pyré- 
nées-Orieutales). 

Cerbelle (Léon), Vouvray (Indre 
et-loire ). 
Muwe Cesbron (Germaine), Marti- 
gné-briaud (Maine-et-Loire). 
Chapon (L£opoid}), le Teil (Ardè- 
che), 

Coarer {Yves}, Lannion-Brelcvenez 
(Cües-du-Xord). 

Colnmbie (Georges), Albi « Ville » 
(Tarn). 

Colombier {Aclille), Rousset 
(Bouches-du-Rhône), 

Damiens {Vicier), Chäteau-Thierry 
(Aisne). 

Ms Debeaupuis (Marguerile), 
Compiègne « Ville » (Oise). 

Delaloy (Jules), Orléans « Mar- 
ceau » (Loireli. 

Mme Delampie (Marguerite), Lour- 
des « Sud » (Hautes-Pyrénées). 

Delon (Ernest), Caunes « Lal » 
(Aipes-Marilimes). 


{ classe « cale y » 
cCatecyoire 
de 19452, 


Demaret (Paul, Aire sur-a-Lys 
Pas-de-Calais 


| D'Herve (Noël), Brissac (Maine- 
el-Loire) 

| Dorat (fPicrre), Langon (Gironde). 

Duplan {(Augusle), Nimes « Saint- 
Paulo (Gard 

Dupuy (Pierre Nérac (Lalt-et- 


Garonne). 


Fanont (André, Monthcliard 
(Doubs d 
Foually (lierre), Dijan « Saint 


l'ierre » 4C0lce- d'Or). 

Fourage (Jean), Elel (Morbihan), 

Garnier (Joseph), Houtleur. 
Hamelin (Calvados), 

Guidoni (Jean), Saimt-Cvr (Var), 

Guilbaud {Miche Blain (Loire- 
Intérieure). 

Guitotin (Louis 
{Eure-ct-Jvir) 

Guitton (Martial), Matha 
{Charente-Maritimet, 

Hillereuu (Narcisse), Ingrandes- 
sur-Loire (Maine-et-Loire). 

Huillet (Aristide;, Fleu:y-d'Aude 


Dreux « Ouest e 


\ude), 

Hurlauht {4rthur), Châteauneuf- 
sur-Cher (Cher). 

Jugy (Georges), Oraison (Basses- 
Alpes). 

Jussiaume (Félix, Bourgueil 
(Indret-laire), 

Lavaux {Albert}, 
{(Haute-Vierme). 

Lebeau (Jean), Pentchâäligau 
{Loire-Inférienu-e). 

Le Bour {Frauçois,, Pont-Aven 
(Finistère). 

Lepoix (Fernand), Aigues-Vives 
Gard). 
Lisa ‘Marius 
du-Rhône). 


Saint-Léonard 


Cassis (Bouches- 


Loiseau (Maurice), Henrichemont 
{(Cher'. 

Mary {Edmend), Saint-Gaullier 
Indre). 


Maury Marcellin), Tonneins Ate 
et-Garonne) 
Mercier (Abei), 

cluse), 


Bollène 





(Vau- 


_… ——— 
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Mi'hel Alfred 
(,ard 

Micoulin sylvain), 
ain), 

AY Wwvanu Jean), la 
Vendée 

Oulivet (Jean), Rabastens 

Parise (Altred), 
ronde), 

Pelissier (L£opoll), Maury 
nées-OrientalesT, 

Petit Maurice , 
de-Calais 

P'uli pot 
Vilaine) 

Pinardel 
Aude) 


Pi en 


, AlMarzgUucs 
Pont-de-Vaux 
toche-sur-Yon. 


(Tarn). 
Margaux  (üi- 


(Pyré- 
(Pas- 


Redon (Ille-el- 


Marquise 
Emile}, 
Jules), Sallèles-d'Aude 


Jule:), Roujan (Héranit\. 

Pons (Joseph), la Grand'-Combe 
« La Pise» (Gard. 

Radondy (Pierre), Elne (Pyrénées- 
Orientales 

Rauimbandg (Yves), la 


Chapelle- 
Basse-Mer (Loire-Ink 


eure), 
snnée 
MM. 
Adonne Ludge }, 


zargues » 


flarsille « Ma 
Bouches-du-Rhône, 
Airault (Henri), Bordeaux « Cou- 
vent» (Gironde 
Allirol (Victor), Monastier (Haute- 
Loire). 
Awbert (André), Thaon 
Audibcrt (Georzes), Sanary 
Barre (Auguste), Fabrègues 
Hérau’t). 
Bass:t (Francois), Arc-lès 
Iaute.Saône), 
Berwiaud (André), Brioude 
Ss0ire Haute-Loire). 
Bessou (René), Talence (Gironde) 
Binos (Albert), la Teste-de-Buch 
Lironae ),. 
Bohain (Marceau), 
Nord). 
Bourmand (Alfred), Bouguenais 
laire-Inférienre). 
Bugat (Henri), la Souterraine 
Creuse). 
D br (J )St ph}, 
Rhin). 
B lSSOn 
Buvignier 
Marne 
Chan 15 
Var). 
Charreaux 
saune 
Clere (Clovis), 
Colin (André\, 
Michel » 
Combet 
Jura}, 
dornou 
LCous'ure 
Lafayette 
Dadou (Emile 
réel). 
Darmou 
um? \ 


Vozge 4} 


Var). 


Gray 


Marpent 


Berghehn (Haut- 


Gabriel), Avize (Marne), 
Jules), Epernay « Est » 


Ras mond}, les Arcs 


Eugène), 


saone 


Crèches-sur 
el-Loire). 
Conliège 
Dijon 
Côte-d'Or), 
Paul), Champagnoles 


Jura). 
« Saint- 


Louis), Scaer (Finistère) 
Paul), Lyon + Cours 
Rhône . 

, “ermaises 


(Loi 


Louis), Barbezieux (Cha 
rent 
ln elang Hen’i 
“ehe-et-0jse). 
Peshordes (Francois), 
forgon (Rhône). 
Destombes (Jean), Dourdan 
seine-elt-0ise), 
Bu'resne (Eugène), 
\ièvre). ; 
Pumont Jean), 
d'Oléron (Charente-Maritume). 
Mme Duprat (Marthe), Châteauneuf 
Charenie), 

Etore Henri), Guipry 
Vilaine}. 
Fabre (Léon), 
Gironde). 
Four {Claude}, Aubière 

Puy-de-Dôme). 
Freinier (René), 
Vaurslus . 
Gaborijaud (Rémy), 
Deux-Sèvres). 
Mwe Gadeau (Alphonsine) 
Pont-Audemer (Eure). 
Garnaud (Emile), Yssingeaux 

Iaute-Loire) 
Gent René), le B 
Pré 


, Juvisy-sur-Orge 


Villers- 


Prémery 


Saint-Pierre- 


(Ie-et- 


Bourg-sur-Gironde 


Cavaillon 


Niort « Lycée » 


wau (Basses- 








Raux (Lucien), Jeumont (Nord). 

Rigaud (Charles), Carcassonne 
{Aule). 

Rocheteau (Aime), Nantes « Pont- 
du-Cens » (Loire-Intérieure). 

Sanner (Georges), Montigeron 
{tseine-rnt-Oise). 

Scour (Jean), Plabennec 
lère). 

Simon tJean), Verrières-le-Buisson 
(seine-et-0ise),. 

Theillon {Jewn), Villeurbanne 
« Mairie » (Hhône). 

Mike Theve Berthe), Aniche (Nord). 

Tricaud (François), Bazas (Gi- 
ronde). 

Tredaniel Prosper), la Roche- 
Derr:en (Côtes-du-Xord). 
Triep Capdeville (Charles), 

lass (Basses-Pyrénées), 
Tortey (Léon), Coulommiers 
« Centre » (Seine-et-Marne). 


(Finis- 


Mor- 


1953. 


Godar ‘Léon), Vallauris 
(Alpes-Marilimes). 

Uorsse (Jean), Gannat (Allier). 

Giudivelli (Pierre), Tarascon 
{Bouches-du-Rhône}. 

Gleran (Françuis); Quiberon 
(Morbihan). 

Grandmougin (Camille), 
Nico!as-du-Port 
Moselle). 

Grange (Alphonse), Saint-Pour 
Çaiu-sur-Sioule (Allier), 

Grangier (Louis), Poligny (Jura). 

Guerin (Pierre), le Pouliguen 
{Loire-Inférieure). 

Guerin (Louis), Arcachon 
(Gironde). 

Guille (Clément), Eaubonne 
(Seine-et-Oise). 

Mme Guilot (Louise), 
(Somme), 

Morter (Charles), 
Vosges). 

ueber (Adrien), Gien « Champ» 
(Loiret). 

Jaques (Paul), 
(Côte-d'Or). 

Joutfrey (Marius), 
André {Isère}. 

Lubrousse (Adrien), Coutras 
(Gironde). 

Lachevre (Simon), Bages 
(Pyrénées-Orientales). 

Lafage (lenri), Salses 
(Pyrénées-Orientales). 

Laheuguere-Loustalet, Nancy 
«a Ducst » (Meurihe-et-Moselle). 

Lardon (Pierre), Sarras * 
(Ardèche). 

Leborgne (baniel}, Lyon « Sainte- 
Anne » (Rhône), 

Le Normand (Jules), Lorient 
« Quais » (Morbihan). 

Lheureux (Charles), Aufay 
(Seine-Intérieure) 

Lhullier ‘Baplisté)}, Montmorillon 
(Vienne). 
Liezeck (Jean), 
du-Purh (Gironde). 

Marais (Emile), Rézé 
(Loire-Inférieure). 
Martinot (René), Rilly-Ja- 
Montagne (Marne). 
Marzeridoux (Pierre), la Réole 
(Gironde). 
Mayeur (Marcel), Pontoise 
(Seine-et-Oice). 
Moinjer (Elie), Vacqueyras 
(Vaucluse). 
Moulard (Français), 
« Cité » (Aude). 
Nicod (Jean), Chagny 
(Saône-et-Loire). 
Noël (Georges), Stenay (Meuse). 
Petit (Eugène), Cosne « Marché » 
{Nièvre}. 
Pieri (Jean), 
(Landes), 
Mme Pinot 


Saïnt- 
(Meurthe-et- 


Montdidier 


Gérardmer 


Auxonne 


la Côte-Saint- 


Saint-Germain- 


Narbonne 


Mont-de-Marsan 


Marie-Louise), Versail- 
Seine-et-Dise), 
Plougastel- 


sS « Ga”e 

Piriou (Léon), 
Daoulas (Finistère\ 

Potier (Jules), Marchiennes 
(Nord). 





Pourein (Gaston), Cadenet 
(Vausluse), 

Puigrenier (Louis), Vitry 
« Centre » (Seine). 

Roques (Einile), Cessenon 
{Hérault}. 

Rouaire (Alexandre), Marseille 
« La Villelie » {Bouches du- 
Kkhône). 

Rouby (Jean), Fronsac (Gironde) 

Serre (Jean:, Monlferrand 
(Puy-de-Dome). 

Simon (Robert), 
du-\ord). 

£Etievenard (Etienne), Denain 
« Est » (Non). 


Plerin (Côles 


Receveurs buralistes de {re classe, 2e 
clevés au 3: échelon, 


MM 

Bertin (Emile), Sain!-Gaudens 
(Haute-Garonne). 

Combes (Etienne), Lespignan 
(Hérault). 

Bouct (Julien), Châteaubriant 
(Loire-Inlérieure). 

Pellerin (Joseph), Cholet 
« Centre » (Maine-et-Loire), 

Falquerho (Antoine), Plouay 
(Morbihan). 

Miterritte (Eugène), Auma!e 
(Seine-Inférieure). 

Igonet (André), Lons-le-Saunier 
(Jura;. 

Mazur (Léopold), Tulette 
(Vaucluse). 

Purtet (André), Podensae 
(Gironde ;. 

Brun (Marcel), Saint-Eloy-les- 
Mines (Puy-de-Dôme). 

Chereau (Joseph). Monnières 
(Loire-Inférieure). 

Malevergne (Joseph), Bourg-la- 
Reine (Seine). 

David (Louis), Preignac 
(Gironde). 

Lalargue (Théophile), Villeneuve 
sur-Lot (Lot-et-Garunne). 

Arvieu (Justin), Pézenas 
(Hérault). 

Galbe (André), 
Fontaines ‘Pyrénées-Orientales). 

Migeotte (Emile), k Crau (Var). 

Fadat (Camille), Quarante 
(Hérault). 

Rebee (Joseph), Draguignan 
{Var). 

Bertin (Fernand), Sainte-Savine 
(Aube). 

Martin (Francois), Lanmeur 
(Finistère), 

Poirier (Maurice), Sablé 
(Sarthe). 


Receveurs buralistes de 1re classe, 2 





Saint-Genis-des- 





24 Décembre jo x 


Sticker (Fernand), Vilte] ù 
(Vosges). 

Tissot (Eugène), Roma, 
Thorins (Saône-et-Loir: 

Toussaint (Marcel), j 
et-Vilaine). 

Trousseard {Louis), L 
Barrois (Meuse), 

Vie (Léopold), Bagno!s 

Vilarem (Florentin), Toi 
(Pyrénées-Orientales:. 

Villeger (André), Brou 
(Eure et-Loir). 


<- 


catégorie, 4 échelon 


, 


Billot (Eugène), Surgères 
(Charente-Marilime). 

Arrufat (Philémon), 
Saint-Chinian (Hérault. 

Lacroix (Denis), Bourg--4 
Andéol (Ardèche). 

Gaudez (Marcel), Verd 
Doubs (Saône-elt-Loire\. 

Lecomte (Marcel), Clerim: 
Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Rucat (Albert), Montélimar 
« Aygu » (brôme) 

Pourcin (Aimé), Pertuis 
(Vaucluse). 

Savy (Auguste), Paulhan 
(Hérault). 

Dumas (Camille), Chamhon- 
Feugerolles (Loire). 

famon (Victor), Ollioules Var), 

Chabbert (Pierre), Pouss:an 
(lHéraull". 

Gloaguen (Michel), Châteauneuf 
du-Faou (Finistère). 

Le d&ac (Etienne), Saint-Servan 
(Ille-et-Vilaine). 

Baumann (Louis), Schilligheim 
(Bas-Rhin). 

Rigal (Joseph}, Claira 
(Pyrénées-Orientales). 

Lamolle (Hubert), Castillon 
(Gironde). 

Bouhelier (Marcel), Mai-he 
(Doubs), 

Suherville (Jean), Blaye 
(Gironde). 

Le Corre (Gustave), Nugen!-le- 
Rotrou (Eure-et-Loir). 

Maillard (Armand), Loches 
(Indre-et-Loire). 

Renau:1 (Pierre), Saint-Nazaire 
« Port » (Loire-Inférieure 

Cabannes (Marcel), Maure:ihan 
(Hérault). 


catégorie, 5° échelon, 


élevés au ?e échelon. 


MM. 

Bertin (Emile), Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne). 

Combes (Etienne), Lespignan 
(Héraull}. 

Bouet (Julien), Châteaubriant 
(Loire-Inférieure), 

Pellerin (Joseph), Cholet 

« Centre » (Maine-et-Laire). 
Faïquerho (Antoine), Plouav 
{Morbihani) 

Milermitle (Fugène), Aumale 
(Seine-Inférieure). 

gonet (André), Lons-le-Saunier 
(Jura) 

Mazur (Léopold), Tu'elte 
(Vaucluse), 

Portet (André), Podensas 
(Gironde). 

Bron (Marcel, Saint-Elov-les- 
Mines (Puy-de-Dôme). 

Cherean (Joseph), Monnières 
tloire-Inférieure). 

Malevergne (Joseph), Bourg-la- 
Reine (Seine). 
David (Louis), 
(Gironde). 

Roy (Jean), Verdeïais 
(Gironde). 

Arvieu (Justin), 
{Hérault}. 


Preignac 


Pézen:s 





Galbe (André), Saint-Geni 
Fontaines (Pyrénées- 
Orientales). 
Wigeotie (Emile), la Cran 
Lafargues (Théophile), Ville: 
neuve-sur-Lot (Loi-el-Garonnr. 
Marcillac (Roger), Cuxac-d AW 
{Ande). 
Lagalle (Edouard). Baye1x 
a Nord » {Calvadns). 

Fadat (Camille), Quarante 
{Hérauit). 
Guedes (Yves), 
{Mayenne ). 

Bertrand (Joseph), Be! 
(Gard). 

Towblanc (André), Loro 
hottercau (Loire-Inférieur 

Mercier (Aibert}, Vauver 

lLarriere (Henri), Nemour 
(Seine-et-Marne). 

Rebes (Joseph}, Draguignan 
(Var). 

Aupet (Elie), Mehnn 

Culiolt (Jean), Faix 

Douarin (Fernand), 
‘et-Vilaine). 

Grimaud (Louis), Baillar: 
(Hérault). 
Dupin (Pascal), 
el-Loire), 


Craon 


tCher). 
Areége! 
Dinard 


Ambo:se 
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)}, Brest «Saint 

d (François), Brest «Saint- 

Ra Quiibignon » (Finistère). 

Bertin (Fernand), Saintc-Savine 
(Aude). - 

Brunet (Raymond), Decize 
(Nièvre). 7 

poirier (Maurice), Sable 
(Safthe). : 

Martin (François), 
(Finistère). 

Esroflier (Henri), la Tour- 
d'aigues (Vaucinse). 

Billot (Eugène), Sursères 
(Charente-Maritime). ) 

Verfaillie {Robert), Poissy 
(Seine-et-Oise). 

Vinet David), Maisons-Laffitte 
(Seine-et-Oise). 

Mie Berger (Pauline), Beblenheim 
(Haut-Rhin). 

Mie Grundler 
(Haut-Rhin). 

Mme Kayser (Marie), Mittelber- 
gheim (Bas-Rhin). 

Mie Reymann (Antoinette), Mul- 
house « Bourse » (llaut-Rhin). 


Lanmeur 


(Jeanne), Munster 


Krèbs (Marcel), Couimar 
« Ouest » (Haut-Rhin). 


Arrofat (Philémon), saint- 
Chinian (Hérault). 
Bardon (Francois), Baccarat 


(Meurthe-ct-Moselle). 
Duperrier (Antonin), le Creusot 
« Gare » (Saône-el-Loire). 
Pin (Joseph), Vidauban (Var). 


Provost (François), Pipriac (llle- 
et-Vilaine) 

Thomas (Abel), Saint-Jean-de- 
Losne (Cô'e-d'Or) 


Lafleur (Gaston), Treillères 
(Loire-Infér'eure). 

Wagner (Jean), Bellegarde (Ain) 

Sturm (Charles), Ponlaiier 
(Côte-d'Or) 

Margaii (Pierre). Trouillas 
(Pvrénées-Orientales). 

F'ament (Emile), Audruicq 
(Pas-de-Calais). 





Girard (Pierre), Belleville-cur- 
Saône (Rhône). 
Villard (Adolphe;, Manosque 


(Basses-A'pes), 


Receveurs buralistes de 1re classe, % catégorie, 2 échelon, 


élevés au 


MM. 

Bertin (Emile), Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne). 

Combes (Etienne), Lespignan 
(Hérault). 

Gauteur (Pascal), Paris-Bercy 
« Gare » (Seine). 

Paris (Jean), Meursanges 
(Côte-d'Or). 

Robin (Marvel), Montrichard 


(Loir-et-Cher). 

Tournieroux (Joseph), Cenon 
(Gironde). 

Chapalain (Hamon), Châteaulin 


(Finistère). 


Meriin (Louis), Somain (Nord). 


Noves {Joseph}, Maraussan 
(Héraul!}. 

Benoit (Paul), Arcis-sur-Aube 
(Aube). 


Coulmain (René), Toulon 
« Mourillon » (Var). 

Majoli (Antoine), Istres 
(Bouches-du-Rhône) 

Mme Dieusses (Augusta), Caslel- 
sarrasin (Tarn-et-Garonne). 

Mme Martin (Marguerite), Bayonne 
« Nive » {Bas<es-Pyrénées), 

Gateb'e (Albert), Montoire 
(Loir-et-Cher). 

Bouet (Julien), Châteaubriant 
(Loire-Inférieure). 

Bonnefoy (Louis), Toulouse 
« Sainlt-Aubin »  ‘Ilaute- 
Garonne). 

Raillon (Léon). 
Drôme). 

Mme Baty (Eugénie), Verneuil 
Eure). 

Merignet (François), 
€<aut (Charente). 


Chabeuil 
la Rochefou- 


Receveurs buralistes de 1e € 
élevés au 


MM. 
Joubert (Robert), 
(seine). 
Creseucei (Jean), Avignon 
Centre » !Vaucluse). 
Labrune (Alfred), Bordeaux 
“ Meriadec » (Gironde). 
Lignon (Clément), Béziers « Est » 
(Hérault). 
lobez (Maurice), Lons-le-Saunier 
‘Juran. 

Allaveile {Clément}, Saint- 
« Bérard » (Loire). 
Boulard (Georges), Nanterre 

Seine). 
Bonnet ‘André), Saint-Etienne 
Chaléassière » Loire). 


Alfortville 


‘lienne 


Severin {Maurice}, Cambrai 
« Ouest » (Nord). 
Boaralle! Joseph}, Annecy 


« Ouest » |llaulte-Savoie). 


ter échelon, 


Mme Pourel (Marie), Vagney 
(Vosges). 


Arnaud (Oélave), Carcassonne 


« Centre » {Aude),. 

Ratat (llenri), Argenton-sur- 
Creuse (Indre) 

Bader (Louis), Colmar « Est » 


{Haut-Rhin}. 

Cottier (Marin), Tou'on « 
du-Las » !Var). 

Dupre (Léopold), Hyères « Ville » 
(Var). 
Koih (Adolphe), 
(Haut-Rhin). 
Ricart {Michel\, le Bouiou (Pyré- 
nées-Orientales!, 

Trougnou (Romain), Millas (Pyré- 
nées-Orientales). 

Porte (Jules), le Theil-sur-Huisne 
(Orne). 

Annoni Toussaint), Gardanne 
{Bouche:du-Rhône). 

Pellerin {Joseph}, Cholet 
« Centre » (Maine-ct-Laire). 

Thibaudier {Charles), le Beausset 
(Var). 

Vialle ‘Marcel), Lyon « Serin » 
(Rhône), 


Pont- 


Gueberschwirhr 


Vogt (Char'es), Wolxheïim (Bas- 
Rhin). 
Roca (Ulysse), Pia (Pyrénées- 


Orientales). 

Lefevre (Jean), Saint-Genies-le- 
Bas ‘Hérault), 

Falquerho (Antoine), Plouay 
{Morbihan). 

Mitlermitte ‘Eugÿne), Aumale 
{Seine-Inférieure). 





Marlin (Georges), Radon (Haute- 
Snône). 
Maziere Alphonse), Terrasson 


(Dordogne). 


lasse, 1re catégorie, % échelon 
2e échelon. 


Thoumazsie (Emilien), Frontignan 
« Nord Hérau!t). * 
Caen (Maurice), Charenton 
« Valmy » (Seine). 
(Lucien), Nancy « Saint- 
Epvre » {Meurthe-et-Mosel'e). 
Buet (Camiile), Sète « la Mer » 
(Hérault). 

Perney {Joseph}, Yvry « Pont » 
(seine). 

Cadoudat (Pierre), Sanmur 
« Centre » {Maine-et-Loire} 


: 1 
«e le 


Giannetti Pierre). Vierzon {Cher\. 
Regord (Auguste), Châteauneuf- 
du-Pape (Vauclu<e). 
Desserre ‘Elienne), Reims 
« Nord » (Marne). 


Falconnet (Christophe), Toulou:e 
«a Po'ygone » (llaute-Garonne). 











Receveurs buralistes de lre classe, tre catégore, 2% échelon 
levés au 17 echelon, 


um Antonetti ‘Jacqnes Grenoble 
"1 bert Robert), A tar! e « bare » 1 = et). 
see}. Lenne Josen é anens Gare » 
Crecucei Jean) Avignon somme), + 
« Lenire » (Va il Villacampa (Joseph), Carcassonne 
La brune Alfred Bord x | « Port » Aude » 
Meriaid , (MC M : = 
- » | ilet (Jos , Jarnac 
Lignon ément), Béziers « Est a Centre _ A t 
Hérauit |, g | 
D 2 Là Lesueu \lbert Beauvais 
Odohez (Maurice), Lons-le-Saunier | - Cet Oise « 
Jura : ER 
Altaveile {Clém £a t-Etienne | Bouiard seorges), Nanterre 
Bérard » (Loire). Aion L 
Favarel (Pierre), Toulouse Segonne {Marlin}, Banyuls-sur- 
: Gare Haute-Garonne), Mer Prrénées4rientaies) 
Severin Maurice), Cambrai Ducret !Eugène), Marseille « Mene 


Ouest » Nord). 
Fremiot (B'aise). Dijon « ChA 
téeau » (Côte-d'Or). 


penti » :Bouches-du-Rhône), 
Jourdan (Emiie), Marseille 


«a Paradis » (Bouches-du-Rhône). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Modification de l'arrêté du 14 juin 1949 relatif à l'examen en vue 
de l'obtention du certificat d'aptitude à l'inspection primaire, 
option de la France d'outre-mer. 
Le ministre de l'édu 

d'outre-mer, 

Vu le décret du 22 avril 1949: 
Vu l'arrêté du 14 juin 1949, instituant Je 
l'inspection primaire 


ation nationale et le ministre de la France 


eriificat d'aplitude à 


opuon France d'outre-mer), 


Arrèltent: 

Art. 4er, — L'arlice ter de 
Comme suil: 

« Les candidals au cerlificat d'aptitude à 
(France d'outre-mer) devront mentionner expre 
dans leur lettre de candidalure. 

« Nul ne pourra étre à la mème session candidat au certificat 
d'aptitude à l'inspection primaire (mméiropole) et au certificat d'apti- 
tude à l'inspe-Uüon primaire (France d'outre-mer) 

Art 2. comine suit: 

« Les épreuves écrites sont communes au cérlificat d'aptitude à 
l'inspecuion primaire (métropole, et au cerüficat d'aptitude à l'in:- 
peclion primaire (France d'outre-mer). Elles sont coriigées par Je 
inème jury, mais en deux groupes séparés, et font l'objet d'un c:as- 
Scinent distinct. » 

Art. 4 — L'arlicle 7 est abrogé 
suivantes : 


l'arrèté du 14 juin 19:19 est complété 


‘inspection primaire 
cinein icur ophon 


— L'article 4 (8 ler) dudit arrélé est modifié 


et remplacé par les dispositions 

« Les épreuves orales sont les mèmes et sont subies dans les 
mémes conditions que celles de l'option métropolitaine 

« Elles comportent, en outre, un entrelien sur un programme 
déterminé, chaque année portant sur la géographie physique, écono- 
mique et humaine des terriloires définis à l'article fer du décret dn 
22 avril 1919 et sur l'état actuel de l'enseignement dans chacun des 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer A cet 
etfet il est accordé aux candidats une heure pour la préparation de 
celle épreuve, Une documentation est mise à leur disposition », 

Art. 4. — Le directeur général de l'enseignement du premier degré 
av ministère de l'éducation nationale et le direrteur de lenseigne- 
ment et de la jeunesse au ministère de la France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1953. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cahinet, 
ANDRE FONTAL, 
Pour le ministre de la France d'outre-mer 
Pour :e secrétaire d'Elat à l1 Franre d'outre-mer: 
Le conseiller technique, 
JEAX HUBFR, 


——— "© D ——————— 


Tableau d'avancement de classe des administrateurs civils 
pour l'année 1953. 


4 


Par arrété du 27 novembre 1933, le tableau d'avancement à 1la 
re classe des administrateurs civiis pour l'année 1953 est fixé ainsi 
qu il suit. 





4 MM. Rachou. 5 MM André (Robert), 
2 Renard. b Boisson (Jean). 
N] Toiron. 1 Corlieu, 

4 Brichet. 





—— = + € +- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 23 décembre 1953 portant aflectation au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme (service spécial 
des autoroutes) de locaux sis à Lille. 


Par déc’et en date du 23 décembre 1953, sont aflectés au ministère 
des travaux pubilies, des arans<ports et ‘un iounsme (service crdnoire 
des ponts et chaussées), en vue de l'installation des bureaux de 
l'arrondissement d'études et de travaux du service spéchil des auto- 
routes, des locaux situés au premier étage d'un immeubie sis à 
Lille, 40, rue des Jardins. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et nolaumment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la toi du 8 avril 1946, et notamment son article 5:. 

Va le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit arlicle 35, et notamment ses arli- 
cles 13 el suivants; | 

Vu le rapport en date du 21 juillet 1953 de l'ingénieur en chef de 
la & circonscriplion éléctrique ; 

Vu l'avis dn conseil supérieur de l'élecicicité et du gaz en date 
du 1? novembre 1953: 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1953 portant délégation de signature, 

Arrète : 

Art. er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction du poste de transformation 1%0/90,5,5 kW de Coindre, sur 
le territoire de Saini-Armandin (Cantai). 

Art. 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits tra- 
Vaux devront être effectuées dans un délai de trois aunées à comy- 
ter de la date du présent arrêté 

Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la Républ que française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1952. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
el par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


+0 





Emploi de matériel dans les mines griseuteuses, 


Par arrêté en date du 16 décembre 1953, est agréé pour être ulilisé 
dans les locaux contenant des vapeurs d'essence le « Plalonnier type 
9026 bis », construil par la Suciélé d'applications des méthodes 
peu d'éclairage <lectrique, A8, boulevard Richard-Lenoir, à 
‘aris {11e 

Le préseiu arrèlé est applicable aux mines de combustibles miné- 
raux solides el à celles de leurs fépentdlances où s'exerce, sous l'auto- 
rité du ministre chargé des mines, la surveillance de l'administra- 


lion des mines, 
—2 9 9—— 


Par arrêté en date du 16 décembre 1953, sont incorporés à la liste 
Ges plans joints à l'arrèté du 20 novembre 1948 agréant, pour être 
employées dans les mines grisouleuses, les « Boîtes à barres lypes 
GB 1/20 et GB 2/20 », construiles par la Société générale de cons- 
tructions électriques et mécaniques Alsthom, 36%, rue Lecourbe, à 
Paris (15%), la notice descriptive et les plans 1 742 502 - 2 476 052 - 
2 3 221 définissant une modification apportée au mode d'obluraltion 
des extrémités des boîtes. 

Les condilions d'emploi prévues à l'arrêté du 20 novembre 1948 
deirncurent sans changement. 


— "2 0 — — 


Par arr late du 16 décembre 19%, sont incorporés À la liste 
des plans joints à l'arrêté du 21 avril 19% agréant, pour être 
employées dans les mines grisouteuses, les « Boîtes à barres types 
GB 10/2530 el GB 20/2530 », construites par la Société générale de 
constructi Clectriques et mécaniques Alsthom, 265, rue Lecourbe, 
à Paris (1), ln notice descriplive æt les plans 1 742 502 - 9 476 052 - 
2 563 21, joints au présent arrêté, définissant une modification 
apportée au mode d'obluration des extrémités des boîtes. 

ms d'emploi prévues à l'arrêté du 21 avril 19% demeur- 
reunl sans cl scinent. 


——2 064$ — 





Par arrêté en date du 46 décembre 1953, sont incorporés à la ! 
des ptants joints à l'arrêté du 47 avril 1951 agréant, pour être em. 
dans les mnines grisouteuses, L’« Entrée de câble armé type Fox 1 
construite par Société alsecienne d'installations technique; 
avenue du Zürmhoff, à &averne (Bas-Rhin), la notice deser 
n° 401b et le plan Ja 16%b, joints au présent arrêté, définis e 
remplacement du cône en plomb par un cône en caoutchouc o1 en 


lualière plastique. 
Qu 


Par arrêté en date du 16 décembre 195%, sont incorporé; à le liste 
des plans joints à l'arrêté Gu 18 mai 19:8 agréant, pour étre emo, 
dans les mines grisouteuses, ! « Entrée pour câble armé 
EQa 42 - 13 - 44 - 15 », construite par la Société alsacienne d'ins'al. 
lations techniques, 10 avenue du Züruhoff, à Saverne (Bas-Rhin 
notices descriptives nes {b, 2b, 3h, 4b et le plan Ja 167b, joinis su 
présent arrêté, définissant le remplacement du cône en plomt 
un cône en cavutchouc ou en matière plastique. 


—— +. _ — 


pai 


Par arrêté en date du 16 décembre 1953, sont incorporés À la liste 
des plans joints à l'arrété @u 31 octobre 1947 agréant, pour êtr 
employé dans les mines grisouteuses, le « Moteur séries E et Garnima 
types 383 - 583 bis - 383 ter modèles FRNA à refroidissement natu 
ou FASA à sileltes soufflées », construit par la maison Bréguet, * 
boulevard Vauban, à Douai (Nord), la nolice descriplive et le plan 
0 159 573 C, joints au présent arrèté, définissant le montage sur le 
moteur d'une boîte À trois entrées. 

Les conditions d'emploi sites à l'arrêté du 31 octobre 1917 
demeurent sans changemen 

e— 00 — 


Par arrêlé en date dun 16 décembre 1953, sont incorporés à la liste 
des plans joints à l'arrêté du 25 décembre 1939 agréant, pour Cire 
employé dans les mines grisonteuse:, le « Coffret-disjoncieur {vpe 
KD 4 », construit par la Société alsacienne d'installations ‘technique:, 
10, avenue du Z6rnhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêlé du ?S décembre 1%0 
demeurent sans Changement, 


——. 


Par arrêté en date du 16 décembre 4953, est agréée pour étre 
employée dans les mines grisouteuses l” « Eritrée de câble den 
souple, types CDS 41 à 45 », construite par les Etablissements Merlin 
et Gérin, rue ‘Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). dont les caractéris 
ques sont définies par la notice descriptive et Je plan 2 954 joints à 
présent arrêté. 

— — 04-06 2——— 


Par arrêlé en date du 46 décembre 1953, est agréée pour étre 
employée dans les mines grisouteuses la « Haveuse, type 40 D! 
480 V 47 À », construite par British Jeftrey Diamond Li, à Wakefie!l 
(Angleterre). 

Les appareils en service doivent être conformes au type agréé re! 
défini ci-dessus, Les modifientions nécessaires devront être faile: 
par l'usager sous sa responsabilité. 


EE 


Par arrélé en date du 16 décembre 1953, est agréée pour tre 
employée dans les mines grisouteuses la « Boîte de jonction, 1Y}» 
JGM 30 5 », construite par la ‘société anonyme Geoffroy-Delore 
134, boulevard Haussmann, à Paris (3°), 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si leur carter 
est entièrement rempli de compound ne présentant dans sa max 
aucun vide interne. 

— 20 $———— 


Par arrêté en date du 16 décembre 4958, est agréé pour Clra 
employé dans les mines grisouteuses le « Moteur, type MEL... 200 b 
construit par Ja société Le Matériel électrique 5, W., 22%, rou 
d'Hevrieux, à Lyon (Rhône). 


Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

4° La diflérence de diamètre entre l'arbre moteur et son logemert 
ne devra pas dépasser 0,5 mm ; 

2° Hs seront équipés de dispositifs de raccordement ou de plaques 
d'obiuration d'un type agréé faisant, avec la boîle à bornes, un joint 
d'au moins 25 mm -de ‘largeur et dont les vis de fixation ne devrori 
pas déboucher à l’intérieur de celle-ci, 


———# 0 4 —— 


Par arrêlé en dale du 16 décembre 1933, est agréée pour clre 
employée dans les mines grisouteuses la « Boîle de fenclen, lype 
JGM 30 B », construite par la société anonyme Geoffroy-Delurr, 
134, boulevard Haussmann, à Paris (8), » 

Les usagers ne pourront uwiiliser ces appareils que si leur carter 
est entièrement rempli de compound ne présentant dans sa masse 
aucun vide interne. , 





+ + 
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Homologation des statuts de la Compagnie des commissionnaires 
agréés près la bourse de Commerce de Paris |{). 


par arrêté du 16 décembre 1953, sont homologués les staluts de 
la compagnie des commmissionnaires agréés près la bourse de 
comwerce de Paris lels qu'ils figurent en annexe au présent arrêté. 


(4) Nota. — La présente publication annule et remplare l'insertion 
parue au Journal officiel du 22 décembre 1953, page 11:08, 








STATUTS 


pK LA COMPAGNIE DES COMMISSIONNAIRES AGRÉÉS PRÈS LA BOURSE DE COMMERCE 
DE PARIS 





Constitution, objet et siège de la compagnie. 


Article 4er, 


En conformilé de la loi du 9 août 1950, il est créé un syndicat 
qui groupe obligatoirement les commissionnaires agréés par Îles 
soins desquels s'effectuent les opérations sur les marchés régle- 
mentés existant à la bourse de comimerce de Paris. 

Ce syndicat preua le nom de Compagnie des commissionnaires 
agréés près la bourse de commerce de Paris. 

Sa durée est illimitée. 

Son siège est à la bourse de commerce de Paris. Il peut être 
transtéré en tout autre local, à Paris, par simple décision du conseil 
de direction de la compagnie. 

La liste des mceinbres du syndicat est affichée en permanence au 
siège syndical, 

Article 2. 

La Compagnie des commissionnaires agréés près la bourse de 
commerce de Paris est chargée, notamment : 

fo D'étudier les questions intéressant l’exercice de la profession 
et de représenter collectivement les commissionnaires agréés pour 
faire valoir lewrs droits et intérêts communs; 

2e L'assurer la discipline de la profession (par voie de règlement 
Intérieur) et de prendre les mesures disciplinaires nécessaires dans 
les conditions prévues par la loi du 9 août 1950 et le règlement 
er des marchés réglementés de la bourse de commerce de 
à 


ris; 
3e D'administrer la caisse mutuelle de garantie et le fonds 
rommun, 


Conditions générales d'admission, 


Arlicle 3. 


Toute personne qui demande son admission doit être présentée 
par deux membres de la compagnie pris en dehors des membres 
du conseil de direction ou de leurs associés: ces deux membres 
doivent être en mesure de fournir, le cas échéant, tous les ren- 
selgnements désirables sur la personne ou la société qu'ils pré- 
sentent, 

Article 4. 

Pour acquérir la qualité de membre de la Compagnie des commis- 
sionnsires agréés et la conserver, jl faut: 

a) Etre Français ou tre naluralisé Français depuis cinq ans au 
moins, sauf dérogation prévue à l’article 23 du règ'ement général 
des marchés réglementés ; 

b) jouir de la piénitude de ses droits civils; 

c) Etre domicilié dans le département de la Seine: 

d) Etre inscrit au registre du commerce et en juslfler par un 
exirait de l'inscription certifiée conforme ; 

e) Présenter toutes garanties d’honorabilité et de compétence ; 

Tout postulant à un siège de commissionnaire agréé doit, notam- 
ment, avoir accompli un stage en qualité d’associé, de fondé de 
pouvuir ou d'accrédité d’une maison faisant partie de la Compagnie 
des commissionnaires agréés. La durée de ce stage est au minimum 
de deux ans, le candidat devant avoir au moins trente ans révolus. 
Dans des cas exceplionnels, cet âge minimum pourra être ramené 
à vingt-cinq ans, mais le postu'ant devra alors compler au moins 
quaire ans de stage; 

/) Se trouver in bonis. 

Dans les affaires qu'il traite, le commissionnaire agréé est res- 
ponsable sur l’ensemble de ses biens. Les gérants d'une société 
de personnes ou en commandite par actions sont responsables in 
infinitum. Le président directeur généra] d’une société anonyme, 
assimilé à un commerçant avec toutes les conséquences qui en 
découlent, n'étant responsable que de ses fautes lourdes, un cau- 
tionnement pourra être exigé de lui. Il en sera de même pour 1e 
gérant d'une société à responsabilité limitée. 

L'avoir minimum et liquide — capital entièrement versé pour les 
sociélés — dont il doit être justifié est fixé à: 

7 millions de francs pour les personnes physiques et les sociétés 
de personnes ou en commandite par actions: 

12 millions de francs pour les autres sociétés. 


Le montant de cet avoir minimum pourra, avec l'agrément de 
la chambre de commerce de Paris, étre modifié par le conseil de 
direction en prensut en considération les ressources dont dispose 
Ro muluelle de garantie prévue à l'article 19 des présents 

il . 

9) N'avoir comme associé ou collaborateur, à quelque titre que 
ce soit, que des personnes dont la moralilé est irréprochable; 














eg 


h) Signer l'engagement de se conformer à to les règ'ements et 
Siaiu's con’ernant les marchés, qu'lles que soicut les modillations 
qui serajent éventuellement apportées à ceux-ci, et de se soumettre 
enticrement aux décisions prises par les comilés techniques des 
marchés el par le conseil de direction de la Compagnie des commis 
sionnaires azréés ; 

i) Verser d'avance le droit d'admission: 

}) Etre admis par le conseil de direction; 

k) Déposer à la caisse mutielle de garantie, avant d'entrer en 
fonciion, une somme dont le montant est fixé conformément aux 
dispositions de l'article 20 des présents statuts et répondre à tout 
uppel ultérieur de cette caisse, en cas de mise en jeu de la garantie 
coliective, dans les conditions fix par ledit arlic'e; 

1) S'acquitter régulièrement de sa cotisation annuelle et de Ja 
redevance rmensue;le perçue conformément à l'article 21 des pré- 
SCHiSs Sialuts. 

Article 5 

1» Le conseii de direction ne statue sur la demande d'admission 

qu après une enqguêle sur Jes antécédents commerciaux ou gro- 
i 


fessonnels des demandeurs et leur situation actuelle, après afli- 
chage préalible Ge la dernande au tableau spécial pendant une 
durée de quinze jours. 

2e Toutes observations relatives à la candidalure doivent être 
muices avant l'exriration du délai d'aflichage. 


1 enr. 


Article 6. 

io Au cas où ia demande est repoussée, les sommes versées 
par le candidat en vue de son admission Jui sont remboursees 
il ne peut se représenter qu'après un déiai d'un an. 

2 Les décisions relalives aux demandes d'admission ne sont 
jamais motivées. 

Je Le commissaire du Gouvernement et tout intéressé peuvent 
faire appel devant la chaïnbre de commerce de Paris, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réceplion, de toute décision 
d'admission ou de rejel, dans un délai de trente jours à dater 
de sa notificalion et de son affichage à la bourse de commerce, 
La chambre de commerce de Paris statue sur réquisition du commis 
saire du Gouvernement, Sa décision peut faire l'objet d'un recours 
devant le conseil d'Etat. 


,» 


Article 7. 

Les sociélés commerciales peuvent, au même titre que les per 
sonnes physiques, acquérir la qualité de commissionnaire agréé et 
la conserver: 

1o Si ces sociétés satisfont aux obligations édictées par les ali- 
néas c, d, {, à, j, k, L de l’article 4 des présents statuts, 

920 & les administrateurs, directeurs, gérants ou mandataires, agis 
sant au nom desdites socjétés, remplissent les conditions fixées 
aux alinéas a, b, e, [, g, h dudit article. 


Le principe de l'admission d’une société commerciale doit être 
à nouveau examiné par la compagnie lorsque survient une modi 
fication des slatul3 de la socié'é ou un changetnent de tilulaires 
des fonctions précitées. 

S'il s'agit d'une société par actions, ces dernières sopt obligaloi- 
rement nominatives et ne peuvent être cotées à une bourse de 
vaieurs; elles ne peuvent étre négociées qu'après autorisation du 
consii d'administra‘ion onu des gérants. 

Les sociétés par actions el les suciétés à respon:s 
doivent étre françaises. 


ibilité limitée 


Article 8 
Tout commissionnaire agréé ou renrwsentant qualifié de société 
admis en cette qualité doit prêter devant le tribunal de commerce de 
la Seine, dans la huitaine de son inscription définitive, le serment 
de rempiir avec honneur et probité les devoirs de sa profession 
Il est tenu au secret proless 
ticle 358 du code pénal 


ionnel sous les peines prévues à l'ar- 


Radiation. 
Article 9. 


Tout membre qui cesse de remplir une seule des conditions sti- 
pulées à l’arlicles 4 perd, de ce fait mèine, sa qualité de mesmnbre 
de la compagnie; sa radiation a lieu d'office et est constatée par le 
conseil de direction. 


Objet et compo ition du conseil de directi n. 
Article 10, 

La direction de la compagnie est assurée par un conseil de direce 
tion de douze membres au maximum : 

1o Les membres qui composent ce conseil de direction doivent être 
Français et choisis, autant que possible, de manière à ce que les 
marchés aient une représentation proportionnée à leur importance 

20 Ils sont élus à la majorité des suffrages exprimés, Je quorum 
étant fixé à la moitié des membres en exercice. 

3° Leur norainalion doit recevoir l'agrément de la chambre de 
commerce. de Paris. 

Article 11. 


1o Les membres du conseil de direction sont élus pour trois ans, 
Jls sont renouvelables par tiers tous les ans, autant que possible dès 
le mois de janvier. L'ordre. de sorlie est fixé par un tirage au sort; 
les membres sortants sont rééligibles. 

20 Les membres qui, pendant trois séances consécutives se sont 
abstenus de se rendre aux convocations sans motif reconnu Kgitime, 
sont déciarés démissionnaires. 
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3e Les membres démissionnaires ou décédés sont remplacés dans 
le p'us bref délai pos:ible ; les membres démissionnaires sont rééli- 
gibies. Les fonctions des nouveaux élus ne peuvent durer au delà 
du temps qui restait à courir aux membres qu'ils reruplacent. 

Chaque année, après l'élection du tiers sortant, le conseil de 
direction nomme son bureau composé d'un président, de deux vice- 
présidents et d'un rapporteur trésorier. 

io si le conseil de direction manque aux devoirs de sa charge, fl 
pourra être dissous par arrêté du rinistre chargé du commerce, 
après avis dle la chambre de commerce de Paris; de nouvelles élec- 
lions auront lieu dans les coudilions fixées par l’arüceæe 10 des 
présenis staluts. 


Réunions du conseil de direction. 


Arücle 12. 

fo Le conseil! de direction se réunit chaque fois que les circons- 
tances j'exigent, sur la convocalion de son president ou sur Ja 
demande écrite de cinq de ses membres. Ses délibérations exigent 
la présence d'au moins la moitié des membres en exercice et ses 
décisions ne sont valables que si elles sont prises à la majorité 

olue des menbres présents. Le commissaire du Gouvernement 

rès la bourse de commerce de. Paris est convoqué aux séances. 

20 Exceplionnellement, quand M juge qu'il y a urgence, le conseil 
de direction peut délibérer, mème. sj la présence de la moitié de ses 
membres en exercice ne peut être obtenue, mais dans ce cas il 
doit se compléter à ce nombre. en s'adjoignant les membres de la 
compagnie pris sur une liste établie annuellement à cet effet par 
le conseil de direction. 

8e Toute demande adressée au conseil de direction doit être for- 
æulée par écril, 


Assemblée générale et scrutin. 
Arlicle 43. 

1° Le conseil de direction convoque chaque année les membres de 
la Compagme en assembéée générale, soit sur sa propre initiative, 
soit sur demande écrite el signce par le tiers au moins des 
Iuembres de la compagnie. 

2° Dans lout scrutin les bulletins blancs ou nuls sont considérés 
comme. suffrages exprimés. Les décisions sont prises à la emajorité 
abso'ue des vol ints. 

üo En cas de vole par correspondance, le bulletin de vote doit 
Cire adressé au conseil de direction, sous double enveloppe, et 
l'enveloppe extérieure doit porter la mention « Scrulin du...... (la 
date) » el la signalure du votant. 

( le par correspondance n'est pas adanis dans les scrutins qui 

en conseil de direction ou en assemblée générale, 


Attributions du conseil de direction. 


Article 14 

te Le ce xsefl de direction est investi des pouvoirs les plus étendus 
pour la gestion et la défense des intérêts de la compagnie, tant 
inatérie:s que Inoraux, dans le cadre de la loi du 9 août 194%; les 
décisions prises par lui à cet elfel sont obligatoires pour tous les 
adhérents; nul ne peut exciper de l'exercice d'une autre profession 
avant iutres règles ou usages, pour se soustraire aux obligations 
impesées par les présents slatuis ou les règlements des marchés à 
terme. 

2e 1 a pour mandat plus particulier: 

a) De remplis les différentes fonctions qui lui sont dévolues par 
la loi ou Le règiement général des marchés réglementés ; 

b) De faire respecter les obligations qui incombent aux commis- 
sionnaires agréés en raison de leur profession et des statuts de la 
compagnie ; 

c) D'une façon générale, de veiller à ce que la profession de com- 
missionnaire agréé soit exercte avec toutes les garanties que 
réclame le bon fanclionnement des marchés et, lout particulière- 
ment, à la stricte discipline qui, dans l'irtérêt général, s'impose 
aux commissionnuires agréés; 

d) D'élablir chaque ahnée le budget de la c 
éuivan‘à, 


npagnie pour l’année 


Arlicle 15. 
Aux termes de l'article 30 du règlement général des marchés 
séglementés 
« Touie infraction À la réglementation en vigueur ou tout fait 
contraire à l'honneur ou à la correction commerciale donne lieu à 
une sanction disciplinaire prononcée par le conseil de direction de 
la compagnie 
Les comités techniques des marchés signalent au conseil de 
reclion, eu en douuant avis à la chambre de commerce de Paris 
ét au commissaire du gouvernement jes fails qui leur paraîtraient 
répréhensibles. Le conseil de direction pent, d'autre part, se trouver 
mais en demeure de statuer par le Commissaire du gouvernement ou 
par la chambre de commerce. 
| de discipline, composé de cinq membres titulaires et 
atre membr:s suppéentis choisis parmi les membres de la corm- 
des commissionnaires agréés, est chargé d'instruire les affaires 
inaires et de soumettre un rapport au conseil de direction qui 
ra. Le prévenu doit avoir connaissance de tous les griefs for- 
ntre lui et il a la facullé de se faire assister. Le coramis- 
ivernement près la Bourse de commerce de Pans est 
IUX SsCanutÆes 





nn 
Les sanctions disciplinaires sont les suivantes; 
le L'avertissement ; 
20 Le Hhläme avec où sans affichage; 
3e La suspension à temps; 

« $° La radiation de la liste. 

« La décision de sanction, qui doit être motivée et com 
l'indication que le censeil de direction à pris connaissance de 
du conseil de discipline doit être prise dans un déiai de tr 
à compter du moment où le conseil de direction à été saisi F4 
est notifiée à l'intéressé, à la Chambre de commerce et au : 
saire du gouvernement par lellre recommandée avec demand 
de réception. 

« Elle est définitive si dans un délai de quinze jours à 
de la notification qu leur en es! faite, lintéressé ou le comm 
du gouvernement ne l'a pas déférée à la chambre de comm 
Paris par lettre recommandée avec demende d'avis de réce) 

« Le recours est suspensif. La chambre de commerce de | 
statue sur réquisition du commissaire du gouvernement dur 
délai d'un mois à compter de l'introduction du recours, Sa d 
peut faire l'objet de recours devant &e conseil d'Etat. 

« A l'exception de l'avertissement et du bläme sans aff 
tontes les sanctions disciplinaires devenues définitives sont 
diatement portées à la connaissance des membres de la compa:i 
des commissionnaires agréés, par voie d'afichage à la Bourse 
commerce pendant huit jours de bourse. » 


Article 46. 


Le conseil de direction n'encourt pas de respansabilité et ses di] 
sious nv peuvené donner lieu à aucune jiuslance en justice. 


Article 17. 


Le président du conseil de direction exerce, au nom de la cormpa- 
guie, toutes les actions avec pouvoir de substiluer tant en demandait 
qu'en défendant. A sun délant, le conseil de direction peut & el 
à cet ellet tout autre de ses membres. 


Arlivle 48. 


le conseil de direction peut nommer, en dehors des membres ée 
la compagnie, une ou plusieurs personnes qui, placdes sous sa 
veillance immédiate, dirigerant kes services de la compagnie et p 
rant en outre recevoir telles missions que le conseil de direcl 
décidera de teur confier, 


Caisse mutuelle de garantie. — Fonds commun. 
Article 19. 

Conformément à l'article 5 de la loi du 9 août 1950, et à l'art 
du réglement général des marchés régiementés à Ja bourse 
commerce de Paris, il est créé: une cuisse rmuluelle de garaï 
uu fonds commun. 

Article 20. 


La caisse muluelle de garantie est destinée à garantir, à l'art 
de la clientèle, la bonne exécution des opérations de l'ensemble de, 
commissionnaires agréés sur les marchés réglementés. 

Elle doit disposer en permanence de ressources dont le monta 
minimum est fixé par arrèté ministériel. Elle est alimentée par de: 
versements égaux effèclués par les commmissionnaires avant d'entrer 
en fonclion; en cas de mise en jeu de la garantie collective, la 
caisse est immédiatement complétée par les commissionnaires à s 
montant minimum. Le versement auquel le commissionnaire à «lé 
astreint lors de son entrée en fonction Jui est remboursé, sans 
intérêts, lorsqu'il quitte la compagnie, sous réserve de la bonne ia 
aes opérations non encore liquidées au moment de son retrait de 
la compagnie 

La caisse mutuelle de garantie est gfrée, sous le contrôle 
Gouyrernement, par le conseil de direction de la compagnie d°; 
commissionnaires agréés qui peut s'adjointre à cet effet des mer 
bres spécialisés, choisis sur la liste des supyléauts prévus au 
paregraphe 2 de l'article 12 ci-dessus. 


Article 21 


Le funds commun pourvoit aux dépenses administratives de la 
compagnie des commissionnaires agréés et sert à la consUutution 
d'une réserve destinée notamment à garantir les engagements el la 
respon sa bilité tessionnelle de ses membres. 

fl est administré yar le conseil de direction de la compagnie des 
commissionnaires agréés. 

Ses ressources proviennent du versement par chaque commssi 
aire : 

a) Du droit d'admission, @xé à 300.000 F: 

b) D'une cotisation annuelle, fixée à 25.000 F; 

c\ D'une redevance perçue mensuellement et proportionnelle an 
montant des opérations inscrites au répertoire du commissionnaire 
Son taux est fixé par le conseil de direction, après accord de la 
chambre de commerce de Paris et consultation du commissaire d' 
Gouvernement. Il est revisable en En de chaque année el, €xcty- 
tionnellement, en cours d'année si les circonstances l’exigent. pont 
moglant ne peut êlre recouvré par le commissionnaire sur ses 
clients. 

La fraction des ressources du fonds çommun applicabie aux 
dépenses administratives est déterminée par le conseil de direcli 
de la compagnie des commissionnaires, après arcord de la chambre 
de commerce de Paris et consultation du commissaire du Gouvert 
ment, 





€ 





94 Décembre 1953 








Les fonds de la réserve ne penvent être utilisés qu'après agrément 
de la chambre de commerce de Paris et consullation du comrmis- 
saire du Geuvernement. ù « 

Toute somme verse au fonds commun Jui est définitivement 
acquise. 

Article 2. 


La bonne exécution des opérations des commissionnaires vis-à-vis 
de la clientèle est garantie jusqu'à concurrence des montants gtobanx 
de la caisse mutuelle de garantie et de la réserve du fonds conwmun. 
En cas de défaillance d’un commissionnaire, celle garantie est 
assurée — sur décision du conseil de direclion, après agrément de 
la chambre de commerce de Paris et consuMation du commissaire 
du Gouvernement — soit par la réserve du fonds conmmun, soit par 
l1 caisse mutuelle de garantie, soit par ces deux fonds conjointe- 
enl 


Fonds de la compagnie. 
Article 23. 
to Tous titres, valeurs ou espèces peuvent étre déposés dans un 
établissement bancaire, au nom de Ja compagnie, par le président 
ou le trésorier, lesquels ont tous pouvoirs pour, conjointement ev 


non et pour le comple de la compagnie qu'ils représentent, au 
regard dudit établissermen! : 


Se faire ouvrir tous comptes de dépéêfs d'espères ou de titres; 

Effectuer tous dépôts de fonds eu de valeurs; 

Acheter, vendre tons titres; 

£e faire consentir toutes avances sur titres ou autrement: 

Procéder à tous retraits, à toutes conversions, à lous remplois; 

Et, généralement, faire toutes opérations de trésorerie quet- 
conques. 

de En cas d'empéchement, chacun d'eux peut fre remp'acé per 
un membre spécialement délégué par le conseil de direction. 


Artiele 24. 


Le conseil de direction a sen} le droit de disposer des fonds, en 
conlormité des articles 29, 21, 22 des présents staluts. 


Dissolution de la compagnie, 


Artiele 25. 


La dissolution de la compagnie et la mise en distribution des 
sommes provenant du fonds commun, conformément à la lai, re 
pourront avoir lieu qu'avec l'assentiment des trois quarls de ses 
membres. 

Le rembowrsement des commes eonstitmant la caisee muluele 
de garantie sera effectué suivant les stipulations de l'article 20 des 
présents slatuts. 

Article 26. 

Les présentes sont obligatoires et ont force de loi pour tous les 
mernbres de la compagnie. 

Article 21. 


Le président du conseil de direction est cliargé de faire les dépôts 
et déclarations prescrits par :a loi. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Extension de la convention collective nationale annexe du personnel 
des entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes 
fixant les dispositions particulières aux Cadres et agents de 


maitrisa ” 


Le ministre dn travail et de la sécurité sociale et le ministre des 
travaux publies, des transports et du tourisme, 


Sur le rapport du directeur du travaii et du directeur général des 
chemins de fer et des transports, 

Vu jes articles 31 et suivants du livre ler du code du travail, et 
vlus particulièrement les articles 31 /, 3 alinéa, 31 J et 31 K; 

Vu la convention collective nationale du personnel des entreprises 
de manutention ferroviaire et travaux connexes conclue le 16 juillet 
1951 et étendue par arrêté du 18 décembre 1951, et spécialement son 
article fe, paragraphe 2; 

Vu la convention collective nationale annexe du personnel des 
entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes fixant 
les dispositions particulières aux cadres et agents de maitrise signée 
le 17 juin 4952; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu l'adhésion du syndicat national des cadres de direction et de 
Maitrise des transports aflié à la C. G. C. enregistrée le 26 seyp- 
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tembre 193393 au secrétariat de la section des mélaux et industries 


diverses du con‘eil de prud hommes du départemer \ = °: 
Vu VIS ] iblié au Journal officiel du 26 sep'embre 142 : 
Vu les avis recueillis au cours de l'enquête ; 
Vu avis de la ui u périeure des conventions collec- 
hves, 
Arrélent 


Art. îer. — Les dispositions de la nvention colle:tive nationale 
aunexe du personnel des entreprises de manulention ferroviaire et 
travaux connexes fixant les dispositions particulières aux cadres el 
agen!is de rnaitrise intervenue le 17 juin 1%2 entre, d'uue part: 

Le syndicat général des entrepreneurs de manuiention ferroviaire 
el travaux connexes, 

Et, d'autre part: 

La fédération nationale des ports et do ke, {ra mm 
des fleuves, rivières, canaux et villes de la France, col es et pro- 
tectorais (C. G. T.); 

La fédération des ports et dorks et assimilés (C. G. T.-F, 0.) 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
des professiens et régions comprises dans le champ d'application de 
la conveniion, tel qu'il résulle des dispositions de l'articke fer de la 
conveution en cause et de l'article fer de la convention collective 
nationale du personnei des entreprises de nanulention ferroviaire 
et (ravaux connexes de France conclue le 16 jmillet 1951. 

art. 2 L'extension des eflets et sanctions de 'a ranventien 
susvisée est fuile à dater de la publication du pré-ent arrêté pour 
la durée et aux conditions prévues par la convention étendue du 
16 juillet 1951 dont elle conslilue une annexe. 

Art. 3. — Le présent arrêlé, aïn<si que la convention du 17 juin 
1952, seront publiés au Journal officiel de la République française, 

Art. 4. — Le directeur dn iravail et le directeur général des 
chemins de fer et des traneports sont chargés, in en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1953. 


Le ministre du travail et de la sécurité scciale, 
Pour le minietre et par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINS, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le che] du cabinet, 

PIERRE MANTY. 





CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE ANNEXE 


DU VERSONNEL DES ENIREPRISES DE MANLTENTION HE 
FT TRAVAUX CONNEXES 


ROYVIJAINE 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX CADRES FT ACEXIS DE MAITRISE 


Conclue entre: 

Le syndicat général des entrepreneurs de manu'!ention ferro- 
wiaire et travaux connexes, représenté par MM. Brunelle, Leveq 
et Saint-Mard 

D'une part; 

La fédération nationale des ports et docks, transport manutention 
des fleuves, rivières, canaux et villes de la France, colonies et 
protectorats (C, G. T.) représentée par MM. Brest, Ozcau, Vergnon, 
Guernier et Lepage. 

La fédération des ports et dorks et assimilée (©, G. T.-F. 0) 
représentée par MM. Boucher, Dedouche, Boirie, Fournier et Cayrou, 

D'autre part. 
DHSPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 1er, 
Champ d'application. 


La prése nie conventiou collective nationale annexe règle, en 
application du paragraphe 2 de l'article fer de la convention collec- 
tive nalionale du 16 juillet 1951, les conditions particulières appli- 
cables aux agents de maitrise et cadres desdites entreprises, 


Article 2, 
Recrutement, 


Les employeurs recrutent de préférence les agents de maîtrise et 
cadres parmi leur personnel le plus apte à en remplir les lonct:ons. 
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Article 3. 
Congé annuel, 


La durée du congé annuel ést fixée: 


a) Pour les cadres, à un mois de calendrier: 

b) Pour les agents de maitrise, à dix-huit jours ouvrables, ma jo- 
rés de un jour supplémentaire par période de cinq années de pré- 
sence dans l’entreprise. 

Les périodes militaires obl'gatoires, non provoquées par l'inté- 
ressé, ne peuvent entrainer la réduction du congé annuel. 

Les membres du personnel promus avant le Îer juillet de chaque 
année, à un grade supérieur, bénéficient dans l’année considérée 
du congé attribué aux agents de leur nouvelle catégorie. 


Article 4. 
Congé de maladie, 


Dans les cas visés aux paragraphes 1er, ? et 3 de l'article 20 de la 
convention collective nationale du 16 juillet 1%4, le salaire effectif 
proprement dit est maintenu: 


Pendant un mois, aux agents de maîtrise et cadres rémunérés 
au mois, comptant de un an à quatre ans de présence dans l'en- 
treprise ; 

Pendant trois mois, à ceux qui comptent de quatre à huit ans 
de présence dans l'entreprise; 

Pendant quatre mois, à ceux qui comptent plus de huit ans de 
présence dans l'entreprise. 

Les périodes de prestations se cumulent et ne peuvent excéder 
les limites prévues à l'alinéa précédent au cours d'une même année 
s'étendant du 1er janvier au 31 décembre. 

Les indemnités sont réduites de la valeur des prestations dues 
A l'intéressé au titre des assurances sociales, de l'assurance acci- 
dent, de tout autre régime d'assurances contracté par l'employeur 
ou avec sa participation partielle, 

Les prestations directement perçues par l'intéressé doivent être 
portées par ce dernier à la connaissance de l'entreprise. 


Article 5. 
Repos hebdomadaire, 


Le repos hebdomadaire est attribué dans les conditions prévues à 
l'article 33 de la convention collective nationale du 16 juillet 1951. 

Toutelois, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 33, se 
rapportant au travail des dimanches et jours fériés, ne sont appli- 
cables qu'aux agents de maitrise. 


Art'cle 6, 
Déplacements. 


Lorsqu'un agent de maitrise ou cadre est envoyé en déplacement 
dans l'exercice de ses fonctions, les frais qui en résultent pour 
lui et qui peuvent comprendre des frais de transgort et des frais 
de séjour sont à la charge de l'entreprise. 

Ces différents frais sont remboursés à l'intéressé qui doit pou- 
voir justifier des dépenses effectuées. Des avances peuvent lui être 
accordées sur sa demande. 

Si le déplacewnent a lieu en chemin de fer, il est effectué en 
deuxième classe. 

En cas de déplacement de longue durée, il est accordé à l'agent 
de maitrise du au cadre un congé exceptionnel de quarante-huit 
heures tous les deux mois si le lieu de déplacement est situé à 
moins de trois cents kilomètres de sa résidence, à trois jours tous 
les trois mois si ce lieu est situé au delà de trois cents kilomètres. 

Toulelois, ce congé exceptionnel ne peut être exigé que s’il se 
place à plus d'une semaine de la fin d'une mission. 

La durée du congé exceplionnel s'entend de l'heure d'arrivée à 
la résidence à l'heure de départ. Les frais de voyage sont à la 
charge de l'emploveur. Aucune indemnité de déplacement ne sera 
due pendant la durée eflective du congé à la résidence, 


Articie 7. 
Indemnité de licenciement, 


En cas de rupture du contrat individuel de travail du fait de 
l'employeur, entrainant le droit au délai-congé, l'employeur verse 
à l'agent de maitrise ou au cadre licencié, si celui-ci comgte au 
moins cinq années de présence dans l'entreprise, une indemnité de 
licenciement, distincte du préavis, calculée sur Ja base du salaire 
elle: tif de la catégorie à laquelle il appartient 





Le taux de celte indemnité est fixé comme suit: 


Deux dixièmes de mois par année de grésence, jusqu 
rence de quinze ans d'ancienneté ; 
Trois dixièmes de mois au delà de quinze ans d'ancienne(é. 


Si les services de l'agent de maîtrise ou du cadre ont été ir 
rompus du fait de l'empioyeu: pendant au moins deux sn: 
calcul de l'ancienneté ouvrant droil à l'indemnité de licenciement 
porte sur le total des années et des mois réellement accomplis ay 
service de l'entreprise si l'intéressé n'a perçu aucune indi unité 
de licenciement lors de son congédiement précédent. ; 

Si l'intéressé a déjà perçu une indemnité de licenciement. | 
ciennelé sera décomptée depuis la formation du derner 
de travail. 

L'indemnité de licenciement à laquelle peuvent prétendre Jos 
agents de maîtrise et cadres, embauchés postérieurement à la dre 
d'application de la présente convention collective annexe, ne peit 
être supérieure à deux mois de rémunération, 

A titre transitoire, l'ancienneté des agents de maîtrise et des 
cadres, présents dans l'entreprise au moment de la mise en sppii. 
cation de la présente convention collective annexe, remontera à 
la date de formation du contrat de travail en cours 

Cotie indemnité n'est pas cumulative avec les autres avantases 
que l'intéressé pourra recevoir lors de son licenciement, notarn- 
ment au titre d'un régime facultatif de retraite ou de constitution 
d'un capital auquel aurait participé l'employeur. 

Dans ce cas, le montant des versements effectués par l'employeur 
viendra en déduction de l'indemnité de licence iement prévue au 
présent article. 

Il en sera de même pour toute somme percue avant le licenvie. 
ment au titre de versements bénévoles patronaux faits À loul 0: ga- 
nisme créé en laveur des agents de maitrise ou des cadres. 

En cas de variation de salaires entre la date de perception de 
cette somme et la date du licenciement, l'indemnité de licencie- 
ment sera réduite de la somme antérieurement gerçue, cette der- 
nière somme étant réévaixée en fonction de la variation des salaires, 

Si le licenciement intervient lorsque les agents de maitrise ou 
les cadres ont atteint l'âge de soixante-dux ans, l'indemnité de 
licenciement est réduite d’un trente-sixième par mois à parur 
de soixante-deux ans, pour devenir nulle à soixante-cinq ans, âge 
auquel les intéressés ont droit à une retraite normale de la sécu- 
rité sociale çu à une retraite du régime de la convention natio- 
nale du 14 1nars 1947. 

Les dispositions du présent article sont applicables en cas de 
licenciement collectif résullant notamment d'une fermeture de 
chanker. 


r 
11le 


Article 8. 
Rupture du contrat de travail par suile d'accident ou de maladie. 


Les agents de maîtrise et cadres, dans l'obligation de quitter leur 
emploi par suite d'accident ou de maladie les mettant dans l'inca- 
pacité de travailler, bénéficient d'une allocation dont le montant 
séra égal à la moitié de l'indemnité de licenciement prévue À 
l'article 7 ci-dessus, à laquelle ils pourraient prétendre s’il y avait 
eu rupture du contrat de travail du fait de l'employeur. 

Cette indemnité est gayable en deux fractions égales aux !nté- 
ressés, la première fraction au départ, la seconde dans les six 
mois. 

En cas de décès survenu avant la perception de la totalilé de 
celle indemnité, seuls la lemme ou les enfants de moins de dix-huit 
ans, à l'exclusion des autres ayants droit, pourront prétendre à 
celte indemn:lé ou à la fraction restant due, 


Article 9. 
Mobilisation, 


Toute périod# effective de mobilisation, survenue en cours dé 
contrat, sera prise en compte pour le calcul de l'ancienne'é dans 
l'entreprise, 

Les agents de maîtrise et les cadres qui, volontairement, ne 
réintégreraient pas l'entreprise dans :e délai d'un mois sprès leur 
libération effective, ne pourraient se prévaloir de la disposition 
ci-dessus. 


Article 10. 
Définition des catégories 


A. — Maitrise, 


Contremaître rémunéré à l'heure (coefficient 175). Contrermaitre 
rémunéré au mois (coefficient 185). — Fait appel à la prise de 
service. A sous son contrôle plusieurs équipes dirigées chacune par 
un chef d'équipe ou un brigadier. Distribue et active le travail, en 
surveille la bonne exécution. Maintient la discipline. Rend compte 
de la marche du service dans les conditions fixées par les consignes 
de l'entreprise. Enregistre sur manifold les heures de présence du 
personnel. Peut avoir à donner le signal de fin de travail. Peut 
assurer les fonctions de chef de bordée ou de chef de chantier 
lorsque l'effectif qu'il dirige est d'environ 25 hommes, 
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che de bordée ou sous-chef da chantier (coeflcient, 263). — 
contrôle l'effectif à la prise de sersice. Donne des directives au 
ontremaître. Contrôle la benne exécution des travaux. Coordonne 
les efforts de ses subordennés pour obleuir une exécution rapide 
et ite des travaux. Veille au maintien de la discipline. Donne 
Je sigoal de fin de service. Enregistre sur mamifold les heures de 
présence du persennel. Peut assurer les fonctions de chef de chantier 
jorsque les effectifs qu'il dirige sont d'environ 50 hommes. 


B. — Cadres. 

chef de chantier (coefficient 227). — Dirige un chantier d'environ 
0 homines Où un groupe de chantiers d'environ 10 horumes, 
gablit ua plan de travail qu'il soumet à ses supérieurs, en xérifle 
l'exécution. Utilise au mieux le personnel pour obtenir un rendement 
moimunt. Exige une exécution parfaite du travail. Est responsable 
de la discipline. Etablit où contrôle le manilold. Est chargé de 
résoudre, avec les responsables du maître de l'œuvre, les questions 
de service. Est le responsable de la caisse. Est chargé de l’embau- 
chace et du débauchage. Prend attachement des travaux ou opéra- 
tions exéculés. 

Che| de service (esefficient 269). — A les mêmes attribulions que 
ke chef de chantier. Dirige un ehantiér à gros effectif (environ 
vo hommes) eu un ensemble de chantiers (totalisant environ 
2509 hommes). Peut être secondé pour la partio technique par un 
ou plusieurs chefs de chantiers; pour la parlie administrative par 
un ou plusieurs employés. 


Article 11. 
Rémunération: éléments. 


L'ensemble de la rémunération comprend, swivant le cas, les 
ékments swvants : 
jo Le salaire proprement dit; 
de Les primes d'ancienneté; 
3e Les primes de rendement; 
4° Les majorations pour heures supplémentaires; 
5° Les majorations pour le travail des dimanches et jours fériés; 
ée Les indemnités pour aval de nuit; 
1° Les indemnités de panier, 
8e Les primes de lrausporL 


Arikle 12 
Modes de payement. 


Les contremaitres, à l'exclusion de ceux avant moins d'un an 
de gride ou moins de quinze hormmes sous leurs ordres, Sont payés 
au Inmis,. 

Toutefois, sur leur demande, les contremaitres ayant plus d'un an 
de grade pourront être rémunérés à l'heure. Dans ee cas, ils bénéfi- 
cient des dispositions de l'article 43 de la conventiun collective 
nationale du 16 juillet 1951. 

Les autres catégories d'agents de maitrise et des cadres sont exclu- 
sivement. rémunérés au mois. 


Article 13. 
Eléments de base du salaire. 


La valeur du point 100, déterminée pour la zone OQ de Ja région 
Parisienne, est fixée à £9 F. 


article #4. 
Prime d'ancienneté. 

Des majorations d'ancienneté, calculées sur le salaire garanti de 
la catégorie à laquelle appartiennent les intéressés, sont accordées 
aux agents de maitrise et aux cadres rémunérés au mois, dans les 
conditians suivantes : 

3 p. 406 pour le personnel comptant de un à trois ans d'ancienneté 
dans le grade; 

6 p. #00 pour le personnel comptant de trois à six ans d'ancienneté 
dans le grade: 

9 p. 100 pour le personnel complant plus de six ans d'ancienneté 
dans le grade, 

Article 15. 
Prune de rendement. 


Lés dispesitiens de l’article 44 de la convention eolleclive nationale 


Per juillet #6t sent applicables aux agents de maïîlrise et aux 
res. 


Article 16. 
Heures supplémentaires. 


Les heures supplémentaires donnent lieu aux majoralions prévues 
Par la législalion en vigueur. ! 
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A e 11. 
Majorations pour le tracad des dimant hes et jours écris. 
Les dispositions de l’artisle 16 de la convention collertive nationale 


du 16 juillet 1951 sout applicables aux agents de maitrise cxelusis 
verment. 


Indemnité pour travail de nu. 


Les disposilions de l'article 47 de la convention eclive natin. 
nale du 16 juillet 1951 sont applicables aux agents de maitrise et 
aux cadres. 

article 19, 


Indemnité de panier. 


Les dispositions de l'article :@ de la convention eolle-lite natio- 
nale du 16 juillet 1951 sont applicables aux agenis de luailrise et 
aux cadres, 


Article 20 
Date d'application. 


La présente convention collective nationa'e annexe prendra effet 
à partir du 1er juin 1932, 


srücle 71. 
Publicité. 


La présente convention annexe fera l'objet d'un dépôt au secré- 
fariat- du conseil des prud'hommes de Ta Seine, dans les conditions 
fixées à l'article 31 d du chapitre IV és du titre I du livre Ier du 
code du travail. 

Fait à Paris, le 1: juin 4932 


. 
Le syndicat général des entrepreneurs de manutention ferro 
\Viaire el iravaux Gumie Xes : 
BRUNELRF, LÉVÊQUR, SAINT-MAND, 


La fédération des ports et doeks et assimilés (G. G, T.-F, 0.) : 
DEBOUCHE, BOUCHE, BOIIUE, FOUNNIEN, CAYROW, 


La fédération nationale des ports et dockz, transport manu- 
tention des fleuves, rivières, canæux et villes de la France, 
colonies et protectorats (C. G. T.): 

BRPST, OVEAU, LPPAGR, VENGNON, GUENNIER, 


Le président de la cornmission : 
JOUBERT, 


Enregistré au secrétariat du conseil des prud'hommes de la Seine 
le 21 juin 1952, sous le numéro 872 


———— —— 00 8————— — 


Extension d'un avenant à la Convention collective nationate du 
personnel des entreprises de manutention ferroviaire et travaux 
cenmexes, conesrnant cerlaines calégories de personnel des entre- 
prises travaillant paur le compte de la Régie autonome des trane- 
Ports parisiens. 





Le ministre du travail el de la sécurité sncinle et le mimxtre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur le rapport du direcieur du travail et du directeur général des 
chemins de fer et des transports, 

Vu les articles 51 et suivaals du livre Ier du code du travail et, 
notamment, les articles 31 j et 5 k; 

Vu la convention collective nationale du personne} des entreprises 
de manutention ferroviaire et travaux connexes conclues le 16 juillet 
#951 et étendue par arrêté du 18 dérembre 1951, et spécialement son 
article #7, paragraphe 3, alinéa b; 

Vu l'avenant du 2% février 1962, à la convention collective susvisée, 
concernant le personnel des ealégories 1 à 8 des entreprises tra- 
vaillant pour le eompte de la Régie autonome des tran:ports pari- 
siens, ainsi que sa première annexe de même date; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l'adhésion de la fédération des syndicats chrétiens du person- 
nel des services publics et concédés et du syndicat C. F. T. C. des 
nelloyeurs désinfecteurs du métro en dale du 13 juin 1933 enregis- 
trée au secrétariat de la section des métaux et industries diverses 
À cr cu de prud'hommes du département de la Seine le $ ectobre 

Vu l'avis publié au Journal offic el du 14 mars 1953; 

Vu les avis recueillis au eours de l'enquête: 


à Va l'avis de la commission supérieure des conventions collec. 
ives, 





11524 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


» n 
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Arrêlent: 

Art. ter, — Les dispositions de l'avenant à la convention collec- 
tive nationale du personnel des entreprises de manutention ferro- 
viaire et travaux connexes du 16 juillet 1951, concernant le per- 
sonnel des entreprises travaillant pour le comple de la Régie auto- 
nome des transports parisiens et de la preinère annexe qu'il com- 
porte, intervenus le 24 février 1953, entre : 

D'une part; 

Le syndicat général des entrepreneurs de manutention ferroviaire 

el travaux connexes 
Et, d'autre part, 

Le syndicat général confédéré du personnel de la Régie autonome 
des transports parisiens (C. G. T.) (seclion des neltoyeurs), 
applicables au personnel défini dans les catégores 1 à 8 de la 
convention collective susvisée, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
des prolessions et régions comprises dans le champ d'application tel 
qu'il résulte des dispositions de l'article 1er de la convention susvisée 
el des articles 1er et 6 de l'avenant, 


Art, 2 — L'extension des effets et sanctions de l'avenant et de 
son annexe est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée et aux conditions prévues par la convention collec- 
tive, à laquelle se rattachent ces deux accords. 

Art. 3. — Le présent arrêté ainsi que l'avenant du 24 février 1953 
et son annexe seront publiés au Journal officiel de la République 
française. 

Art. 4. — Le directeur du travail et le directeur général des che- 
mins de fer et des transports sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Puris, le 3 décembre 1953. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre des travaux publ cs, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation, 
Le chef du cabinet, 
PIERRE MARTY, 





CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 


DU PERSONNFL DES FNTREPRISES DE MANUTENTION FERROVIAIRE 
ET TRAVAUX CONNEXES 


Avenant concernant le personnel des catégories 1 à 8 des entre- 
prises travaillant pour le compte de la Régie autonome des trans- 
ports parisicns. 


Conclu, en application du paragraphe 3 b de l'article 4e de la 
convention collective nationale du 16 juillet 14951, entre: 

Le syndicat général des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
el travaux connexes, représenté par MM. Brunelle, Bourdon et Moa- 
chou, 

D'une part; 


, 


Le syadicat général confédéré du personnel de la Régie autonome 
des transports parisiens (C. G. T.) (section des neltoyeurs) repré- 
scuié par MM. Thoirain, Basset, Raux, Varnier et Courtes, 

D'autre part. 
Préambule. 


Les articles 2, 3, 4, 5, 6, $, 9, 10, 41, 12, 13, 11, 15, 16, 17, 18, 19, 
20, 1, 4. 25, 26, 27, 29, 30, 31, 32, 53, 34, 3%, 96, 37, 40, 41, 43, 44, 
45, 46, 91, 52 et 3 de la convention collective nationale du 16 juillet 
191 sant epplivaldes au prswnnel vis$ pa le présent a”enaut, clant 
entendu que leurs disposilions lui sont adaptées, 


Article 1%, 
Champ d'application. 


Le présent avenant règle les rapports entre employeurs et salariés 
des deux sexes de l'industrie de la manutention ferroviaire et tra- 
vaux connexes visés par le présent avenaat, exécutant. pour le 
comple de la Régie autonome des transports parisiens les travaux 
suivants: entrelien, nelloyage et désinfection du matériel roulant, 
des stations et des inslallalions ea sous-s0l el en surface, manu- 
tentiuns diverses. 





Article 2. 
Elections des délégués. 


ll est constitué un collège électoral pour l'ensemble des cat'z 
visées à l’article G du présent avenant. 

Le nombre des délégués est caleulé en appliquant l'arti 
la loi du 16 avril 1946 à l'eflectif total de ces calégories,. 


Article 5. 
Congés annuels payés. — Durée. 


La durée du congé annuel est fixé conformément aux dispos 
législative: et réglementaires en vigueur. 

En raison des conditions J'articulières du travail effectué en 
sol, le personnel occupé habituellement dans le réseau soulerrn 
de la Régie autonome des transports parisiens bénéficier: 
congé supplémentaire en sus du congé légal, égal à un jour ouvrable 
jour deux muis de travail effectif. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'opposent pas à l'oc! 
du rongé supplémentaire d'ancienneté prévu par l'article 55 g d 
livre H du code du travail, l'ancienneté comprenant tloules le 
périodes pendant lesquelles l'intéressé a apparlenu au même chan 
lier, à quelque titre que ce soit. 


À 
1 
3 


Article 4. 
Conditions d'attribution des congés, 


L'article 23 de la convention collective nationale est complé!£ par 
la disposition suivante: 

« Les périodes obligatoires d'instruction militaire sont considirées 
comme des périodes de travail effectif pour la détermination de la 
durée du congé ». 


Article 5. 
Sécurité. 


Les règlements, ainsi que les consignes locales, édictés par la 
Régie autonome des transports parisiens pour la sécurité des tra- 
vailleurs, s'imposant aux entreprises de manutention ferroviaire et 
travaux connexes, le personnel devra se conlormer à ces règlements 
et à ces consignes, qui devront avoir été porlés à sa 
sance. 

En cas d'accident grave, l’entreprise devra faire le nécessaire pour 
le transport du blessé à J'hôpital, 


connais 


Article 6. 
Définition des catégories. 


Catégorie 1 (coefficient 110) : 
Gardien. 
Calégorie 2 {(coefticient 121): 
Nelloyeur des quais et stations. 
Netluyeur de voitures. 
Nettoyeur de glaces intéricures (ligne de Sceaux). 
Catégorie 2 bis ‘coefficient 129) : 
Brigadier de quais et stations, brigadier de voitures sel 6y 
avec on à quatre hommes sous ses ordres). 
Lampiste. 
Catégorie 3 (coefficient 432) : 
Neltoyeur des glaces extérieures {ligne de Sceaux). 
Laveur de nuit des quais et stalions. 
Calégorie 4 {coefficient 137) : 
Brigadier de quais et stations, brigadier de voilures ‘avec plus la 
quatre hommes sous ses ordres). 
Catégorie 5 (coefficient 139) : 
Neltoyeur de drains. 
Badigeonneur des ouvrages mélalliques, 
Neltoveur des fosses de visite. 
Netloyeur au service électrique, 
Catégorie 5% bis {coelficient 410): 
Brigadier au netloyage des glaces (ligne de Sceaux). 
Catégorie G {coefficient 14) : 
Ouvrier travaillant à des travaux spéciaux nécessitant le trans 
port de pièces lourdes. 
Catégorie 7 !coeilicient 150) : 
Laveur de nuit des voûtes. 
Cuégorie 3 his (coefficient 153) : 
Chef do caisse l'avage dé nuit des quais et stations). 
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+ st 3 
catégorie 7 ler {coefficient 157) : 
prigadier (neltoyage de drains). | 
prigadier (nelloyage de fosses de visite). 
Che! d'équipe (badigeonnage des ouvrages mélalliques). 
prigadier au service électrique. 
Catégorie 8 {coeflicient 173) : 
Chef de caisse (lavage de nuit des voûles), 


Article 7. 
Eléments de base du salaire. 


Le salaire minimum de l'ouvrier sans qualification, au coeffi- 
cient 100, est fixé à l'article 1e de l'annexe au présent ave- 
paul. , 

Article 8. 


Indemnité pour travail de nuit. 


Le travail effectué entre vingt et une heures el six heures donne 
jeu à une indemnité de nuit. 
toute fraction d’heure comprise entre ces deux limiles sera arron- 
die au quart d'heure supérieur. 
Le taux de l'indemnité de nuit est fixé à l'article 3 de l'annexe 
au présent avenant. 
Arlicle 9. 


Prime de salissure et de décrassage. 


gr catégorie: nettoyage des voûles, drains, fosses de visite, badi- 
geonnage des ouvrages métalliques. 

% calégorie: décrassage extérieur des voilures, travaux de décras- 
gage avec produits décapants ou corrosifs. 

Les taux de ces primes sont fixés à l’article 4 de l'annexe au 
présent avenant. 


Article 10, 
Indemnité de panier. 


ll est alloué au personnel des chantiers une indemnité de panier, 
dont le taux est fixé à l'article 5 de l'annexe au présent avenant, 
par journée de travail comptant au moins six heures querante de 
travail eflectif, Toutelois, le personnel exécutant des travaux de 
auil entre zéro heure el cinq heures bénéficie de celle indemnité. 


Article 11. 
Date d'application. 


Le présent avenant prendra eflet à partir du 1er février 1953. 


Article 12. 
Publicité. 


Le présent avenant fera l'objet d'un dépôt au secrétariat du 
conseil des prud'hommes de la Seine, dans les conditions fixées à 
l'article 31 d du chapitre IV bis du titre I du livre 1 du code du 
travail, 

Fail à Paris, le 24 février 1953. 

Le syndicat général des entrepreneurs de manutention ferro- 
viaire et travaux connexes: 

BRUNELLE, BOURDON, MOACTION. 

Le syndicat général confédéré du personnel de la Régie auto- 
nome des transports parisiens (C. G. T.) (section des 
netloyeurs) : 

THOIRAIN, BASSET, RAUX, VANRNIEN, COURTES. 

Le président de la commission : | 

JOUBERT. 





CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 


DU PERSONNEL DES ENTREPRISES DE MANUTENTION FERROVIAIRE 
ET TRAVAUX CONNEXES 





Première annexe à l'avenant du 24 tévrier 1953 concernant le per- 
sonnel des catégories 1 à 8 des entreprises travaillant pour le 
compte de la Régie autonome des transports parisiens. 


Conclue, en application du paragraphe 3 b de l'article 1# de la 
bonvention collective nationale du 16 juillet 14951, entre : 
Le syndicat général des entrepreneurs de manutention ferroviaire 


+ travaux connexes, représenté par MM. Brunelle, Bourdon et Moa- 
On, 


D'une part; 





Le syndicat général confédéré du personnel de la Régie autonome 























des transports parisiens (C. G. 7 section des neltoyeurs), repré- 
senté par MM. Thoirain, Basset, Raux, Varnier et Courtes, 
D'autre rt 
Article 4er, 
Firation du point 100, 
Le taux du salaire hi [L minimum, visé À l'article 7: de l'ave 
nant, est fixé à 0 F, dont >  F non hiérarchisés. 
Article 2 
Salaires garantis, 
Les salaires horaires garantis sont fixés ainsi qu'il suit: 
ORAIRE 
CATEGORIES COFFFICIENTS ane + u0s 
LI sa 1e 
Frs CPRTETETELLIT 110 tu2 
D te let onroovecde 121 100 70 
À PR 12 115,0 
D cossonsetéosseouese 132 115.10 
EPP EPS PP TES 1:37 121 
Déesse PETETIILLELLE 1:29 122,9 
DUR chrèsseurres . 1 10 123 
M rsutsrestelrsusre 113 125,19 
dévssémess > 1.0 1: 
DUR Vocosssétast : 153 132,10 
FOUT sipsoatucorese: 157 135 
D'ivsmessestaseses : 1:3 156,19 
— — ——— D 
A ce: salaires s'ajoute, le cas échéant, la prime de transpart 
visée par l'arréié du ?S seplembre 1948 el les textes subséquents, 


Indemnité pour tracail de nuit. 


Le taux horaire de l'indemnité pour 
l’article S de l'avenant, est fixé à 12 F, 


travail de nuit, visée à 


Arlicle 4. 
Primes de salissure et de décrassage. 


Les taux horakres des primes de saliseure et de dévrassage, visées 
à l’article 9 de l'avenant, sont fixés à: 


ee OO PT Sos vonaun ee. 60e 10 F. 
2 calégorie ......... osssssssssese 000000000000 0 ce PF. 


Indemnité de panier. 


Le taux de l'indemnité de panier 
est fixé à 82 F. 


visée à l'arlicle 10 de l'avenant 


Article G. 


Date d'application. 

La présente annexe à l'avenant du 24 février 1053 prendra effet 
à partir du fer fésrier 1953. 

Article 7, 
l'ublicité. 

La présente annexe fera l'objet d'un dépôt au secrétariat du consefl 
des prud'hommes de la Seine, dans Îles conditions fixées à l'ar- 
ticle 21 d du chapitre IV bts du titre H du livre Ir du code du 
travail. 

Fait à Paris, le 24 février 1953. 

Le syndicat général des entrepreneurs de manulention ferro- 
vlaire et travaux connexes: 

R. BAUNEILS, BOUNDON, MOACIION. 

Le syndicat général confédéré du personnel de la Régie autos 
noméê des transports parisiens (C. G. T.) (section des 
neltoyeurs) : 

BASSET, TIIOIRAIN, RAUX, COURTES, VARNER. 

Le président de la commission: 

JOUBERT. 

Enregistré au secrétariat du conseil des prud'hommes de la Seine, 
le % février 1953, sous le n°? 884. 
ab € + 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition de terrains servant 
d'assætie au cimetière allemand de la Chapelle - en - Juger 
(Manche). 


Le ministre des anciens comballants et victimes de la guerre, 
Vu le décret du 8 août 195, complété par le décret du ‘0 octobre 
As, relatif à l'exproprition pour “anse d ulilité publique ; 
Vu l'urti i du décret du 22 février 1940 concernant les sépul- 
lures mililaires ; 
Vu l'avis émis le 49 septembre 1953 par la commission départe- 
mentale de contrôle des opérations imumobuières de la Manche, 
Arrête : 
Art. fer Æ ‘clarée d'utilité publique l'acquisition de terrains, 
d'une 5 iperfiei » 2 hectares 358 ares % centiures (section B neo 52% 
du cadastre sis à la Chapelle-en-Juger, lieudit l'Aubraie, servant 
d'assietlte à un cimetière allemand 
Art, 2, — Le préfet de la Manche est chargé de l'exécution dn 
|. ent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançüaise. 
Fail à Paris, le cembre 1953. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du Cabinet, 
DIDKOW SKI, 








MINISTERE DES POSTES, TELECGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Ouverture de concours pour l'accès a l'emploi de contrôleur 
des installations électromécaniques. 


s postes, télégraphes et téléphones et le serrélaire 
lence du conseil, 
le 20 de la loi de finances du %1 mai 1951: 
t du 9 août 1955 tendant à réslermenter les suppressions 


reclasseiments et les licenciements, 


Est autoriste l'ouverture en 1951 de concours pour le. 


recrutement de cinq cents controlenrs des instaltations é‘ectro- 
mécaniques des postes, téiégr ipucs et tu ph es, 
Le directeur du personnel £&u ministère des postes, 
ct téléphones est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 13 décembre 1953 


Le ministre des Jostes, télégraphes et télép'ones. 
PIEUNE FERRI. 
» d'Etat à la présidence du conscil 
et par délégation 
Le drecteur de la fonction pubhliq M. 
ROGER GRÉGOIRE, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Au 193 





Commission des finances. 


Séance du mardi % décembre 19058. 


MM. Airic, Armengaud, Auberger, Rerlhoïn (Jean), 

L . Bousch. Clavier, Coudé du Foresto, Courrière, Fié- 
Lamarqre (Albert, Liot, Litaise, Maroger (Jean, Marrane 
Jacques Masteau, de Monialembert, Pauir, l'ellen:, Rogier, 


1 (pe 
), Sclufer. 








Commission de la justice et de législation civile, criminel'e 
et commerciale. 


Séance du mercredi %3 décembre 1952. 


Présents — MM. Riatarana, Rojvin-Champeaux (lea 
(Gaston), Cheva'ier (Robert), Geoffroy (Jean). Gilbert-Jule 
Marigné, Marcilhacy, Molle (Marcel), Namy, Péridier, P« 


ges 


DE 





Annulation de convocation de commission. 


La réunion de la commission de la production industrie!le 
pour le jeudi 21 décembre 153%, à dix heures trente, est a! 
reporlée à une date qui sera fixée ultéreurement. 





Annulation de la convocation de la conférence des présidents. 


La réunion de la conférence, constilunée conformément à l'a 
du règlement ;vi’e-présidents du Conseil de la République, 
dents des commissions et présidents des groupes d'au mo 
membres), prévue pour le jeudi 21 décembre 1933, à quiuze 
est annuke. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


AxXÉ 13 





Défense de l'Union française. 


Séance du mercredi 3 décembre 1953. 


Présents: MM, Max André, Audu, Baze, Fontanet, Frev, 
Gouyon, Guiter (Jean), Laurent-Eynac, Mbida, Raphaël-Les. 
£Schleiter (Gabriel), Schneider, Signoret, Suppléants: MM. Jean 
ter de M. Fleury, Raphaël-Leygues de M, Castex, de Gou 
M. Galimand, Laurent-Evnac de M. Georget. 





Relations extérieures. 


Séance du mercredi % décembre 1952. 

Présents: MM. Berthaud, Bidet, Boumendijel, Céran-Jéru-a' 
Coquart, Bardeile, Guiter (Jean), Guy, Hamroun, Héline, Mine Le! 
cheux, MM. Mana Fous<éni, Oudard, Pheng, Sehmeñder, Vice: 
Suppl'ants: MM. Schneider de M. Delpuechb, Dardelle de M. Mar- 
quet, Héline de M. Sarraut (Omer). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi de sous-prote stagiaire 
à l'imprimerie nationale. 


Por application des dispositions de l'arrêté interministériel 
11 décembre 1953, un concours pour le recrutement de sept < 
protes stagiaires à l'imprimerie nationale sera organisé les 16. 14 ti 
43 lévrier 1953. Les emplois à pourvoir se répartissent dans le: tros 
spé-ialités professionnelles suivantes: composition typographil 
Unpression typographique, reliure et brochure. 

Les candidats doivent être âgés de vingt-huit ans au moins el 0° 
trente-cinq ans au plus au 47 fanvier 1954. La limite d'âge °u[f- 
rieuse est toutefois reculée en faveur des candidats pères de fimil'e, 
mariés ou veufs, d'un an par enfant à charge et, pour les pos ulal 15 
justifiant de servires militaires, d'un temps égal à celui passé ele 
livement sous les drapeaux en vertu des lois sur le service ou-1- 
loire ou d'engagement pour la durée de la guerre. 

Tous renseignements complémentaires concernant les <onditiis 
d'a tmission et le programme du concours seront lournis à tout cs 
didat qui en fera la demande au burcan du personne} de L'Imprimet 
nationale, 27, rue de la Convention, Paris (15°). 3 

Le registre d'inscription des candidalures sera clos le 7 fer: 
1955. 
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ets 


Ministère des finances et des affaires économiques, Ministère de la défense nationale et des forces armées. 








Avis de vacance d'emploi d'examinateur suppléant 


LOTERIE NATIONALE damien à lois Patecmiaue 





Est offert, pour le concours de 1955, un emploi d'examinaleur 

suppléant pour la paysique. 
Le tirage de la quarante-cinquième tranche de la loterie nationale Les Candidats : cet emplot devront adresser eur dé . le au 
= ” à ichy »i 3»? déc - général Commandant l'école polytechnique, 2 rue Descaries 
1ae s Clich seine le 2 ee » 4%: b rt he »S CUIR : 1 } D ie, , , 
1953 à eu lieu à y (Seine), le 23 décembre 1955, à vingt heures Paris (3°), en y joignant un exposé de leurs titres et service in 
vente. imprimé pour et exposé est à la disposition des intéressé; à Ja 


direction des études). 


illets dont le numéro se termine par: né d ns 
Les billes EL Pr Les demandes devront parvenir avant le 15 janvier 1954. 


£Eérie A. Série B. Elles seront examinées par le conseil de perfectionnement de 
ss SE l'école, en vue de la présentation à faire au secrétaire d'Etat aux 
{orces armées (guerre). 

9 gagnent....….. . 2.000 F. 2.000 F. . , } bol 
A Au terme de l’article 9 du d'cret du i octobre 1990, portant règie- 
2 ——  pooesee . 2.000 F. 2.000 F. ment sur l'organisation de 1 le polytechnique, les examinateurs 
78 — Loos ce e 3.000 5.000 F. et exarminateurs suppléants ne doivent participer à aucun des exer 

P. 


" 


cices qui ont pour but de préparer les jeunes gens au conrours d'ad- 


mission, ni publier aucun ouvrage sur les matières de l'examen 


5.000 
6.000 


88 D... 3 000 
54 RASE ë 4.000 
78 da : 5.000 7.000 

806 ie é 6.000 10.000 
581 lot È 8.000 F. 12 000 
373 M his ions : 10.000 F, 16.000 
813 ff PR ‘ 12.000 20.000 
947 PTE “ 14.000 24.000 
070 A ET 20.000 30.000 
Co CON 30.000 40.000 


L’examinateur qui s'écarlerait de cette prescriplion Serail rem 
oh 


7) 


À. © 





"= 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique départemental d'Evreux (Eure). 


Æ M TS SE 


HN TON ES 0 9 9 7 #q 






































7.891 er hsosrone 30.000 F. 40.000 r ft poste de me lecin k hef di servi - L st act - lement vacant À 
hôopila “svehiatrique désartementai Vreux ire), poste créé, 
8.402 De 30.000 F. 40.000 F. mel 
. Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
8.495 — ocosesese 40.000 F. 60.000 F. semaines à compter de la publication du présent avis, au minis- 
0.629 — prono. 40.000 F. 60.000 F. tère de la santé Ag” jue el de la popu ee | ut lion de enr 
nistralion généraie, personnel et du budget}, 3, rue de Tilsitt 
7.168 MT PRE A 40.000 F. 60.000 F. or # au M el et à t 1e « À 
8.168 — rss. . 60.000 F. 80.000 F. ————— ———-—— - — — 
3 Parrs — fHmprimerre des Journaux otfiriels, 31, quai Voltaire 
 — .. . 60.000 F. 80.000 F. . ons 
4,345 cms CREER . 60.000 F. 80.000 F. Le Préjet, Directeur des Journaux ofjucrels, 
0.934 ve 80.000 F 120.000 F Jean REYMOND 
7.208 de … geo: . 80.000 F. 120.000 F. 
7.215 ocre . 80.000 F. 120.000 F. 
3.596 de‘ ssérui .… 100.000 F. 140.000 F., 
2.377 — oscssee . 150 000 F. 200.000 F. COTE DES CHANGES 
00.073 MN ‘his ‘ 200.000 F. 250.090 F. ren 
09.751 MR. possnes . 200 000 F. 250.020 F. “ . 
’ RSEMEX TÉLEGRAPHIQ E 
76.693 M uibte 200 000 F. 250 000 F. . ° 
72.560 en * sosie 260.000 F. 250.000 F. ) | — son 
és 200 000 F. 250.090 F. Doraiers | | l'éis bee Tobsdtée 
è ? cours tiques cotés à la Houre 
15.028 @— .....…. 200 000 F. 250.000 F. ue nu Devise. | Parité, | Pr'tit | cotés à la Houre 
05.401 — ......…. 600.000 F. 400 000 F. eu | here ser ou % 
r L . L Je Fram 23 déc. 193 
26.263 DE noté 600.000 F. 400.000 F. Bourse | | de France 
45.146 His ‘ 600.000 l'. 400 000 F. “ha | 
17.614 = ooocccoe 1.000.000 F. 600.000 F. 300% | ÉtateUnis …... | 1S$ USA | 330 ..41...... ...... HO NY .... 
Es a60 70 | Canada ...... . | 141$ Can nn loves se vus 460 50 
72.362 Roses 1.000.000 F. 600 000 F. 164 20 |Cr.e se Somalis | 100F Djib Fr PHONE | 2, 
16.578 — rte 1.000 000 F. 600.000 F. ago 50 | Allemagne occid 100 D Mk | XXI 43 | S251 CRT 406 sus 
33.269 DÉ  gousence 1.200.000 F. 800.000 F. 00 00 | Belgigre ...... 100 F b 700 | 64 7 705 25 | 702. “7 4) 
, + 5064. | Danemark ..... | 100c. 4. | 506722 |502025 5103 23 | 5069 506 
65.341 = pee ce. 1.500.000 F. 1.009.000 F. 080 43 | Gde Bretagne , liiv.et. | 900. | 07265 947 35 | O1. V0 
75.154 — PEFTIL . 1.500.000 F. 1.009.000 F. to Norvège .....0e 100 c:. n. | 4900 .. | 463 D gui 5002 EC) 
0232 . Paye-Bas ...... 100 11. | 021052 |ot41 60 9270 «0 | 9260 .. 0-37 
28.247 —  ovsssse + 2.000.000 F. 1.200.000 F. D oe 2 1006... | 6765625 lois . etc 5e | 6:73: 6711 
002350 |Suisæ ......... 100 f. « 8003 9% | 7014... ROGI | 8027 .. 8026 
. Mi 275 ton si Alive. | 100504 ! om 10'3 1002 :0 
Les billets portant les numéros: 100275 | Égyp'e -- à | 
"3 : y PR: sine ES DURS se 100 lire | 6022 | 560 151 604 
PT t. 1040 Mexique é 100 pes 1037 97 1025 4000 - . 
Séri® A. Série B : à 
L nn. Portugal ...... 100 6e | 4213 39 tons 2% 1220 00 | 1207 50 1216 50 
sr: _. 407 0 | Ti hécoslovaquie. |! 100 kce #61 11 1824 0 4207 5 | 4207 5 : ù 
030.330 gagnent......….. 4.009.000 F. 1.600 000 F. 11760 | Yougoslavie | 400 din 116666 | 11530 11360 | 11570 .... 
055.152 RU hreniaee + 4.009.000 F. 1.600 000 F. Autriche ...... y M00ech | 134615 11335... 2: 1355 .. 2) 
281.063 at, oovcccs . 8.000 000 F. 2.500.000 F. ———————Z a — — . 
176.698 — ouvsssse 10.000.000 F. 3.000.000 F. lettres CODE ER... 00 
256.254 . 15.000.000 F. 6.000.000 F. Zone C. F. P... RM ls mhddteivs 55h EC FE Pocsosss, ED 
États associée du Cambodge, du Laos, Viet-Nam...... 100 pisstres.....,.... 9091 
141.549 —  puususs 25.090.000 F. 15.000.000 F. Comptoirs français dans l'Inde.....................,. 100 roupies 1. F...... 145» 
Le prochain tirage aura lieu le 3% décembre 1953 à Paris (salle (1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
Pievel), (2: Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


= 








42.458 d « 012 ÿ 

45.932 | 47.126 47. M8 47.23 
DS 2 # 1.68 47.61 171 
ji 41.669 .7 : 972 47.4n) 4 6 
5.1:8 AZ = 370 48.1 


3.312 43.320 328 
i 875 
267 
2% 
om 8. | 
30 4.128 . ot 6 T0 48 7 
603 
16 
Lie 
in 
98y 


TIRAGES FINANCIERS |: 


41.471 41.490 





— -- 


5. 
ré 
sk. 
jà. 
M6 41.980 45.047 85, 
5.180 45.37 45.353 &5. 
THE LAND BANK OF EGYPT n.46A 45.109 45.555 45.608 45.676 | 48. OL 49.048 40.21% jo 7 
à. 45.909 | 49.: 9.: 9.390 490.111 ; 
46.408 46.417 | 49.626 49.644 49.778 40 cu: 0 
#6. 
56. 


BANQUE FONCIERE D'EGYPTE ».1782 45.797 45.807 
5.962 45.979 46.354 
dü.422 46.443 46.523 46.691 
Amortissement de 72 obligations 3 1/2 0/0 remboursables à 505 F 46.760 46.918 46.922 46.999 


Ces obligalions munies du coupon n° 98 seront payable: 
du 2? janvier 1911: 

A Alexandrie, au siêge social: 

A Paris, à la Société marseïllaise de crédit industrie! et ra 

162 41 251119.462 19.486 19.56 19.3 0 553 et de dé pôts, 4, rue Auber, et au Comptoir national! d'e- 
291 439 | 19.360 19.576 19.640 19.086 19.72 de Paris, 1i, rue Bergère. 
19 à 618 | 19. 19. 12.85 
112 , 24 | 20.024 20. 29.158 20.% 21 sd , , 
L65 + 165 | 20.301 20.267 20 126 00 451 20.41% Numéros des obligations sorties aux tirages précédents 
rer 806 | 20 66% 20 810 20 &17 20,9% 21. et non encore présentées au remboursement. 


06 0 | 1.052 21.05% 21.° 21.361 21.: 1.506 1.523 1.592 1.596 1.601 | 10.392 40.949 19.738 43. 
Ah 090 | 21. 21. 21.696 21.82: 81: 2.720 3.747 11.088 18.799 14.840 | 46.161 47.988 47.90 47.1! 
9 | 21.8 2.1 2.166 2. QUE 3.012 15.615 Le 18.492 20.463 | 47.905 47.998 48.06 4%. 0x 
982 | 22.792 22.741 2.739 22.882 2. 21.666 23.717 26.285 26.280 26.205 | 48.062 48H 48.315 4.21 
2.92 2.98 3.016 : «0 23.11 26.738 29.072 29.871 30.566 31.208 | 45.557 49.998 
123.180 23.236 23.25 23.45 21.752 39.307 35.475 35.867 38.980 39.713 
51 480 34 252 A : Alexandrie, le 1° décermbre 1952, 
24.5 





Quarante-huitième tirage du 1° décembre 1953. 


12 mn tn 





to 12 ve 5 


1. 
1. 
2 
2 
3. 
3.‘ 
.. 
’. 
) 
d. 








2 ON At dr de Lo 


…. 


Syndicat Intercommunal des Eaux d'Hadancourt-le-Haut-Clocher (Oise) 


1 


Emprunt 5 0/0 19%. 


Tirage du 15 décembre 1962 (17 obligations). 
65 67 69 72 98 119 169 481 482 23 245 254 270 253 206 
Tirage du 15 décembre ?953 (18 obligations). 
2 5: 5% 37 40 16 100 102 145 116 163 490 19 213 226 222 2 1 
| 


L2L2DBI 1€ 
211! 
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SOCIETE DES EAUX DE MARSEILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 30.000.000 DE FRaxCs 
SIÈGE SOCIAL : 
25, nRuE Evouanp-DELANCLADE, MARSEILLE (BotcrEsæU-Ru 
Registre du commerce : Marseille n° 125112 B. 


… 6 bi Cl pin fn né 
J [l 


Les obligations 4 0/0 de 5.000 F nominal, émises en aoû 
DUIUCrOS eg entre 1 et 2800, démunies de coupons €! 
en circulall seront changées, ütre pour titre, avec 
de numéros, A de M ‘uvelles obligations 4 0/0 de 5.000 F n 
coupon annuel no 21 à l'échéance du 15 février 1954 et 
attachés. 
Cet échange s'effectuera à partir du % janvier 1954 aux 
des sièges et agences en France des élabiissements suivan 
Crédit lyonnais, 19, boul evard des Italiens, Paris; 
Société général le pour favoriser le développement du com! 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris, 
Comptoir national d'escomp! e ‘de Paris, 14, rue Bergère, Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris, : 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elrsées 
Paris; F 
Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de df] 
k, rue Auber, Paris: 
Electro-C rédit, 12, rue de La Baume, Paris: 
Union financière pour l'industrie et l'équipement, 45, rue Co: 
bert, Paris. 


++ 197 3.224 Le Crédit lyonnais assurera Ja centralisalion de l'opéralon 


bd sb Ke ble Ge Ch nb Eh be Eh bib bin be fe kde sd 
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DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1529 
———— 
. * *“ . * u . * 
Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
LA AJ * * e r … … 
Compañsia Franeo-Espanola del Ferrocarril de Tauger à Fez 
SOCIËTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 13 MILLIOXS DE FRANCS 
divisé en 18.009 actions francaises et 12 000 actions espagnoles de ‘40 E Uoustiiuée et fonclionnaut sous des loie !1 LDÇ aæ 08 
qui régissent les soittés anonvmes formées au Maroc. 
IÈGE SOCr s MEKNE> (Maroc) 
ADMINISTRATION CENTRALE: À PARIS, 250, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 
OBLIGATIONS 5 0 0 1928 (7° SERIE) DE 1.000 F NOMINAL 
Echéance du 7 jantier 1%1 
Quatorzième tirage effectué le 9 novembre 1953 pour amortissement de 7.676 obligations. 

La liste el-dessous comprend: &) en caractères gras, les séries sorlies au quatorzième tirage: b) les séries sorlies aux zes a! eurs 
et non eélic0re totalement remboursées ; € ] les numéros frappés d'opposition à la date du qualurzième rage. La men iv} .. Mhiique une 
opposition frappant la feuille de coupons d'un litre libre d'opposition. 

NUMÉROS ANNFES NUMÉROS ANNIES NUMFROS | ANW ES NUMÉROS | ANNÉES NUMFROS ANNFES 

: exirèmes de exlrérues de extrèmes | ae éxtrèmes | de extrèmes de 

des séries rembour- des séries rembour fes séries | rembour- des séries | rembour des séries re mhoure 
sorties au tirage. cemgnt. sorties au tirage. cesgot. sorlies au lirage. | semynt sorles au tirage. | sement. sorlies au tirage sement. 
qe —— nant vu nee ns nd Re — ns ns nes _ nu — — — -— 

st à 0 1964 16.006 à #6.011 onp. 35.601 à 35.650 1954 51.601 à 51.60 145: 73.304 à 73.50 1916 

set à 350 » 16.196 à 16.200 » 36.051 à 36.100 . est à DA. 148 73.551 à 13.600 1954 

it à 6% 1953 16.601 à 16.656) 1953 36.94 à 36.94% 1917 55.001 à 55.00 1954 7.009 à 73.46 opp. 
1.001 à 1.050 1954 16.94 à 16.0 1947 7.000 1449 Lo. à 9.10 19,2 711.081 à 74.050 1052 
1.35 à 1.400 193 17.10% à 17.160 1954 100 1954 55.401 à 55.450 1954 74.254 à 74.300 195% 
1.651 à 1.700 1954 17.904 à 17.958 1953 37.25%) Mo 55.461 à 55.500 Ju 71.501 à 74.00 EN 
1.851 à 1.900 1952 18.001 à 18.050 1954 97.300 Mt 09 at à 55.600 1946 74.651 à 74.709 1954 
9 05t à 2.100 » 18.251 à 18.300 » opp. 57.604 à 90.600 1953 74.901 \ 74.950 . 
> tot à 21% " 18.401 à 18.450 " 937.°00 1418 n2.754 à  Dh.N(04) e "5.301 à 75.950 19:19 
9 451 à 2.200 19:9 13.601 À 18.650 » ;7 .600 193 26.904 à 6.10 19,9 "ES à 75.700 P« 
,mtà 2.28 1418 1.651 à 18.700 193 opP. 56.351 1 56.400 1954 75.601 à 75.650 1954 
201 à 2450 1953 19.004 à 49.050  1%6 400 1954 6. et et 56.445  opo “5 S0t à 73.840 1953 
2.451 à 2.300 1902 19.801 à 19.860 1964 .600 , 56.451 à 56.509 1954 75.951 à 76 000 1954 
2.701 à 2.760 1954 20.951 à 24.000 » 900 1952 56.801 \ 56.850 ” 6.001 à 76.050 146 
2,851 à 2.900 15 21.081 à 21.050 1953 . 969 opp 51.601 à 52.659 ou 7.091 À 771.050 1954 
2,051 à 3.008 198 1,24 à 21.300 » .400 1954 ER .00 à 58 AU 1018 = ON à 77 50 Lur> 
3.151 à 3.200 1954 1.6 à 21.6) " 500 19: 59 CO1 à 58.050 1954 NO à 77 KO " 
3.201 à 3.256 » 14.654 à ?2+.700 1947 950 1952 +. Om) opp. 1 À 7:90 . 
3.751 à 3.80 . 21.751 à 21.800 1954 950 1949 DA. M à 59.29 1919 78.401 à 78. 0 1947 
4101 1 4.50 » 25.901 à 21.850 » .000 1946 59.204 à 59.350 tas 8.477 à 78.VE upp. 
r.2M4 à 4.250 1952 22 051 à 22.14 193 20 1448 59.551 à 59.600 1954 78.501 À 78.550 1954 
4.304 à 4.350 1948 22, 4M à 22.450 " .250 1954 59.7M à 59.75 1,3 "à GO À 76.64) 1932 
4.451 à 4.500 1954 22.551 à 22.600 1954 901 : 950 1953 GD.001 à 60,100 149 78.70 à 78.70 1992 
5.301 à 5.350 e 22.691 à 22.650 " 12,1 à 42.45 * 60.41 à 060.%M 1953 TN. à 78.'MNI 193 
5.4 à 5.550 41947 23.404 à 23.150 1953 42.751 à 42.800 » 60.501 à 60.550 1954 “0 0 à 79 50 < 
5.851 à 5.900 1952 23.3 à 23.20 1919 13.051 à 43.100 - 61.401 à 61.450 « “0 it à 59 MO 1958 
6.001 à 6.060 3953 23.251 à 23.300 1954 43.45 à 11. 18 opp. 61.70 à 61.7 1953 TOM à ‘79.250 1952 
6.101 à 6.150 - 23. à 23.350 1949 43.551 à 43.600 1954 61.751 à 61.800 - So st À 70 CO 1952 
6.601 à 6.650 È 23.801 à 23.850 1952 11.051 à 41.100 1918 62.651 à + 0 41 À 70:00 1947 
6.00 à 6.30 1952 23.901 à 23.959 1953 46.251 à 45.300 146 62.701 à 62.73% Du e 
Et à 7.100 1949 2500 à 25.050  » 44.951 à 45.000 1954 62.851 à 62900 1954 Ce 
7.104 à 7.150 1947 25.4 à 25.459 1954 45.251 à 45.300 " 62.091 à 62.950 14,2 19 901 à 19 950 =: 
7.251 à 7.300 1954 25.751 à 25.900 È 45.651 à 45.708 ” 63.191 à 63.200 19% - 

mi - 9< @œ 9 : d ns à (= Pepe 80.251 : 80.200 . 
1.6 à 7.650 1952 25.951 à 25.900 198 45.851 à 45.900 , 63.40 à 63.120 153 80 351 30 4 : 
1.801 à 7.850 199 25.881: et 25.885 opp. 45.901 à 45.950 1952 63.601 à 63.659 1964 80 451 à 20 50) " 
SA à 6.%0 193 6.61 à 26.760 1953 46.246 à 46.218 cp. op. 63.70 à 63.76 143 st 301 à si 350 : 
SiMet 8.436  opp. 26.951 à 27.000 . 46.351 à 46.100 192 63.901 à 67.9 , at 4 à MU 107 
8.439 à 8.45 » 97.40 à 27.450 198 46.651 à 46.700 193 Get 61.185 opp. at :44 St  1MS 
8.in à 8.50 1953 27.551 à 27.600 1953 46.701 à 46.750 1954 61.200 à 64,204 » Rt 00 - at LA {95 : 
SM à 86.35% 19419 27.601 à 27.6 » 16.851 à 46.900 19,3 64.351 à 64.409 1954 81 951 : 22 000 1954 
8.901 à 8.969 1954 27.951 à 28.000 148 41.301 à 47.359 1954 61.701 à 61.54 19,2 > M > 27 192 
3.14 à 9.15 149 28.101 à 28.15 19:23 41.551 à 47.600 ” G1.RO1 à 64.900 , ot « ca rs re 
9.251 à 9.300 1954 28.551 à 28.409 193 41.651 à 47.708 D 65 151 à 6.200 196 5 ss1 : = con 1954 
9.4 à 9.509 1953 2.1 à 28.559 ” 47.701 à 47.750 , 6.951 à 65.#M 1053 # ne 
9.701 à 9.750 28,951 à 29.000 198 M 47.751 à 47.808 192 66.579 «| 66.609 +954 83.091 à 61.008 1919 
9.751 à 9.80 " 29.251 à 29.300 1954 47.801 à 47.850 1916 66.851 à 66.900 L EMI > 
9.801 à OO 1948 29,501 à 29.550 1953 47.961 à 48.000 1952 66.901 à 66.950 » 86.151 à 85.6 1%3 
10.069 à 10.073 opp. 29,951 à 30.000 1952 48.151 à 48.200 1953 67.051 à 67.108 , 84."4M à 2 Qu pp. 
10.101 à 10.150 1964 30.151 à 30.200 AA.M5A à 48.400 1952 67.301 à 67.360 ° 84.781 à De 
10,501 à 10.550 192 10.401 à 90.450 198 49.251 à 49.300 1954 68.051 à 68.100 » ou M à 84.#n + 
10.701 à 10.750 90.551 à 30.606 1953 19.301 à 49.550 1949 GR.45 à 68.500 1952 JA À 05.90 ++ 
10.801 à 10.850 18 31.301 à 31.50 14:16 49.726 opp. 68 Gi à 68.670 1918 85.151 À 1.20 1962 
10.951 à 11.000 1952 M.35 à 31.F5M opp. 49.711 à 49.800 192 GR.651 à 68.700 1915 B9.JM à 85.50 196 
11.281 à 11.309 1954 32.251 à 32.300 1954 49.772 à 49.71% opp. 68.701 à 68.75% 19,3 95.501 À 85.550 1954 
115 à 11.600 1916 32.351 à 32.48 ” 59.351 à 50.400 1954 68 751 à 68.800 1954 85.901 : 85.950 LL 
11.901 à 11.950 1964 32.551 à 22.606 1941 586.751 à 59.800 , 68.901 à 68.4) EU 6.401 à 86.150 1953 
12.551 à 412.600 1953 22.861 à 232 90 1954 50.901 à 50.920 1952 6p.101 à 69.12 19,9 86.241 1 22 opp: 

12.701 à 12.750 1964 au à 43.550 193 51.518 opP. 69.601 à 69.65 1954 AGE À Rai, 100) 195% 
13.601 à 413.65 1953 33.651 à 33.7®@ 1954 51.903 à 51.90 " 69.62; à 69.627 09p. 86.111 à 86.506 195% 
11.001 à 14.060 1952 33.001 à 33.950 " 52.001 à 52.050 19 76.201 à 70.2 152 87.10% à 67.150 1954 
11.251 à 14.900 1933 LOI à HE. 1953 52.801 à 72.8) EUX: 70.1 à 70.%m) 1453 87.401 \ 87 450 ” 
15.301 à 14.350 199 M.005 opp. 53.151 à 53.200 1954 70.401 à 70.441 1947 87.501 à 07.550 Û 
H.307 p. 34.151 à 34.200 1954 57.601 à 52.70) r952 70.701 à 70,74) 1953 SR.D47 à 88.520 6pp. 
14.401 à 13:.450 1:46 M.21 à M. 1918 53.901 à 53.950 79.001 à 71.050 D 88.551 à M.GO 195% 
14.151 à 14.500 1952 M. à 1.818 opp 21.101 à 54.150 1953 7.2 à 71.24 +918 SA 601 \ 88 659 1954 
14.501 à 14.550 1918 35.051 à 35.100 54.1 à 4.400 1912 75.451 à 71.500 1954 89.201 : 89.259 . 
13.061 à 15.070 1953 38.151 à 2.2 195 54.451 \ 54.500 1954 71.501 à 71.55 " 29.651 1 28 700 “ 
15.451 à .508 4 à 25200 1953 NM 55.501 à 54.550 1952 72.951 à 73.000 1946 89. Suit à N9.Nd 41947 
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NUMÉROS 
extrèimes 
des 
ties au tirage 


séries 


2,951 
101 
3.19 { 
03.451 
3.621 
951 : 
Got à 
.751 à 
».201 à 
.30t 
. | 
.oMm 
465,101 
7.901 
tt À 
351 : 
104 
251 
0,701 
851 : 
1 : 
.201 à 
351 : 
151 { 
6m 1 
.651 : 
11 À 
418 à 
501 
601 à 
901 
» OM à 
251 
601 à 
2.701 à 
1751 ! 
201 : 
:.001 
501 : 
}.70 i 
(EN AEUN | 
son à 
301 
491 
Sin à 
851 
201 
toi à 
101 
951 
201 
251 
701 
1.401 
051 
101 
11 
701 
ni | 
701 : 
801 : 
951 à 
201 à 
501 
eu | 
901 : 
LA 
u1 L 
usy À 
[IL EM 
UM À 
1 
10 
io à 
> HAM à 


ut | 


O0) 
100 
150 


:. 2N) 


.750 


600 


750 


.850 


000 


}, 20) 


550 


60 


950 


.907 
.U0Ou 


).990 


.550 


LA 
44 


2 150 
2,400 
2.150 
2 60 
4.00 


150 
200 


113.101 
113.151 à 


ANNIFES 
de 
rembour- 

sement 


1953 
1952 
1954 
1953 
1954 
1919 
opp. 
1954 
1949 
1952 
1916 
1954 
1953 
1952 
opp. 
1954 
1953 
1954 
1919 
1954 
1952 


» 
1949 
1953 
1952 
1954 
1916 


” 
1919 
1954 
1953 
1954 
opp. 
1953 
1954 
1953 
1954 


1954 
1952 
1954 
opp. 
1948 
opp. 


1941 
opp. 
1952 
1916 
1952 
1947 
19%3 


1954 








113.801 
1.651 


PS 
SO 1e 
= 


nds int inde ju ie inde ie be ie ef be Le M De Hb Là bé ef bd Là Là bd où id ed bb EÙ jà bb bb bd be te 
! 


sorties 


ERA: RAI 
PO IC ND ppm pe 
0 un à CA 


12 19 12 19 89 12 DS 12 LE 


PS 09 LS 121 


0,2 


ON OA de dr dr re re 


NUMEROS 
extrèmes 
des séries 


au tirage 


113.850 
114,700 
114.900 
115.000 
115.150 
115.233 
115.400 
115.600 
115.750 
115.850 
116,071 
116.400 
116.550 
116,700 
116,750 
116.800 
117.000 
117.350 
à 117.400 
117.800 
117.900 

h 118.050 
118,100 
118.600 
118.700 
118.75) 
119.250 
120.000 
120,150 
.200 
20,250 
20.300 
20,350 
20,450 
20,600 
21.150 
.450 
21.500 
21.590 
21.750 
21.850 
.950 
22.201 
.300 
2,450 
.700 
23.000 
.450 
3.700 
3.850 
23.000 
23.950 
.050 
1.150 
.400 
1.450 
:.600 
1.700 
1.929 
».550 
.650 
».890 
.600 
000 
1,290 
050 
023 
18.150 
.290 
28,450 
.550 
2,600 


ANNIES 
de 
rembour- 
sement. 


1952 
1953 
1954 
1952 
1953 
OpP. 
1953 
1952 
1954 
opp. 
1949 
1954 
1948 
1916 
1954 
1916 
1954 

» 

LL 

h 


" 
1952 
1954 
19:38 
1952 
1954 
1919 
1952 
1916 
1953 
1949 
1953 
1949 
1953 
1947 
1954 
1916 
1953 


w 
1917 
opp. 
1954 
1919 
1954 
1952 
1954 
1952 
1919 
1952 


1954 
1916 
1953 
1916 
193 
» 
opp. 
1953 
1954 
1915 


1918 


1919 
1953 
opp. 
1917 
1953 
19314 
1954 
1916 
1954 
1953 


1954 
1918 
1954 
1953 
1954 
1948 
Opp. 
1917 
1953 


1954 
1919 


NUMÉROS 
extrèmes 
des séries 
sorties au tirage. 


2,001 à 132,050 
.101 à 132.150 
132.750 
133.100 
133.150 
133.300 
133.450 
134.200 
134.300 
135.050 
35.100 
35.400 

.500 

. 700 

950 

.200 
36.461 


RnALSeRAE 


se 
CHARS 


Le qu bei lui jade bad ble joie dde 


.750 


7.200 
.350 
.800 
133 


>>> E Ooc De D'Or D Er D De D 


55.200 
5.250 
55.650 
5.700 
.800 
55.900 
.200 

.100 
97.650 

à .800 
à 158.150 


opp. 


1947 








à 15.200 
à 158.900 


ANNTES 
de 
rembour- 
cemgnt. 


1944 
1954 
» 
w 
1952 
1953 


1919 
1953 

D 

LD 
1954 
1952 
1948 
1954 
opp. 
1953 
1954 
1953 


1952 


1915 
1954 
1953 
1954 
1918 
opp. 
1953 


os 
1916 
1953 


NUMÉROS 
extrêmes 
des séries 
sorties au tirage. 


158.950 
159.100 


159.401 
159.501 
159,551 
159.601 
159.651 
159.701 
159.951 
160.001 
160.051 
160.501 
160.551 
161,001 
161.051 
161.301 
161.301 
162,551 
163.551 
164.901 
164.951 
165.051 
165,151 
165.801 
165.901 
166.151 
166,251 
166.601 
167.051 
167,151 
168.001 
168.101 
168.401 
168.651 
168.751 
168.951 
169.151 
169.651 
170,0 
170.201 
170.851 
171.051 
171.151 
171.301 
171 
171.751 
.851 
.251 
2,451 
2,60M 

.951 


ppp ppp Er EE D 2 


.701 i 


.251 
.301 à 


.351 


3.451 à 


501 
3.9 
301 


5.901 
5.80 
.151 
.201 
76.301 
.301 
3.701 
.751 
76.951 
.051 


.251 à 
.351 : 


7.651 
.901 
.5o1 
.951 

9.580 

9.651 
.801 
.851 
.101 
.251 
.601 


.201 i 


.5o1 


.701 
182.751 
183.951 


159.450 
159.550 
159.GX) 
159.650 
159.700 
159.750 
160.000 
160.050 
160.100 
160.550 
160,600 
161.050 
161,100 
161,350 
161,550 
162.600 
163.600 
164.950 
165.000 
165.100 
165.200 
165.850 
166.000 
166.200 
166.200 
166.650 
167.100 
167,200 
168.050 
168.150 
168.450 
168,700 
168.800 
169.000 
169.200 
169.700 
170.050 
170.250 
170.900 
171.100 
171.200 

.350 

.750 

.800 

.900 


172,500 
172.650 
173.000 
173.300 
173.350 
173.400 
173.500 
173.550 
174.000 
175.350 
175.500 
175.600 
175.850 
176.200 
176.250 
176.350 
176.400 
176.750 
176.800 
173.000 
.100 
7.300 
.400 
.700 
.960 
.600 
79.000 
9.581 
.700 
.850 
79,900 


181.600 
81.750 
82.800 

184.000 

184.100 








184.500 
181.800 


ANNFES 
de 
rembour- 
sement. 


1954 


D) 
1918 
1952 
1953 
1954 
1919 
1952 
1953 
1952 

n 
1954 
1956 


NUMÉROS 
extrémes 
des séries 
sorties au tirage 


184.8: 


185.94 


184... 
185. 
185.35 
185. 
185. 
185.5: 
185. 
1K6.: 
147.78; 


801 


184.95) 
185.04 

185.400 
185.450 
185.550 
185.600 
185.950 
186.350 
187.7%0 
187.800 
188.200 
188.300 
188.800 
188.950 
189.150 


à 189.500 


139.600 
189.950 


à 190.250 


190.350 
190.40 
190.550 
190,950 
191,200 
191.500 
192.450 
192,650 


à 192.700 


192.750 
193.250 
193.550 
193.600 
193.900 
194.050 
194.150 
194.250 
194.550 
195.100 
195.500 
195.600 
195.700 
196.000 
196.050 
196,200 
196.500 
196.900 
197.200 
197.600 
197.700 
197.736 
198.700 


198.00 


à 199.027 


200,100 
200,650 
200.750 


200.900 


à 201. 


. Toi à 


.951 
101 
204.151 
. 


204.851 à 


205.001 


205.451 à 


205.501 
205.951 
206.251 
206.401 
207.101 
207.801 


208.001 à 


208.601 
209.001 


209.101 à 


209.451 
209.551 
209.601 
210.151 
210.251 
210.301 
210.9M 
211.001 
211.151 


à 
à 
à 
à 
nl 


201. 

202. 

203. 

203.800 
204.000 
204. 150 
204.200 
204.550 
204.900 
205.050 
205.500 
205. 5) 
206.000 
206.300 
206.450 
207.150 
207.850 
208.050 
208 .650 
209.050 
209,150 
209.500 
209.600 
209 .6%) 
210,200 
M0,300 
210.350 
310.950 
11.000 


211.200 








211.451 à 211.500 
214.501 à 211.550 
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NUMÉROS ANNFES NUMEROS ANNFE> NUMPROS Axxrr< || AUMFROS ANNEES NUMÉROS ANNCES 
etrèrmes de extrèmes de extrimes | " | extrêmes | de | ext L de 
des séries rembonr- des séries rembour- des séries | remt (| dee 5: « ren | des : eue 
soriies au tirage. semant sorties au tirage semnt sorties au t sempgnt | « à A se ce t | osent emeut, 
ne Le | ‘| « 
011.518 À 211.553  Opp. 213.601 à 213.650 1954 215.101 à 215.450 ,919 | 217.551 à 217.500 1954 || 221.951 à 221. 9% 1919 
4 co à 211.658 1954 214.201 à 214.250 n 215.601 à 215.650 1954 {| 247.701 à 217.720 1953 || 221.728 el 221.729 opp. 
912.001 à 212.050 1919 214.451 à 214.500 1918 215.701 à 215.70 1952 [218.151 à 218,20 1918 | 2n1 801 221 850 1954 
549,101 à 212.150 h 214.801 à 214.850 1452 213.901 à 213.90 ° || M8. Ju IR. 25 119 || 229,9 opp. 
212.801 à 212.850 1954 215.001 à 215.050 1919 216.201 à 216.250 1954 | 239.301 à 219 1418 | 923 7,530 : 
912,851 à 212.900 1953 215.051 à 215.100 1954 216.251 à 216.300 220,25 opp 92 75] 10 1946 
919.901 à 212.950 1948 915.201 à 215.250 1952 216.951 à 216.400 1916 | 220.851 à 220.900 1954 | 222.561 1 222,552 Op. 
213.051 à 213.100 1954 215.251 à 215.300 1954 217.501 à 217.550 1954 | 221.151 à 221.200 ù | 229 651 à 222.900 1458 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1992, 2e tirage, coupon n° 7, fer juillet 1932. Re ee rsemment 1917, Qe tirage, coupon 7 +, 1e let 1947 
Remboursement 1%; tirage, coupon n° 9, 1er juillet 1933. Remboursement 1948. te tirage. counon : 9 qer | t 1948 
Remboursement 1951, 4 Lirage, coupon n° 25, fer juillet 1941, " ro "ag if : t 194 
Remboursement 1943, % tirage, coupon ne 29, 4+ juillet 1943. jemboarsens nt 1949, 11° tirage, coupon n° 41, 4er juillet 1949, 
Remboursement 1944, 6° tirage, litre démuni de coupons. Remboursement 1952, 12 tirage, coupon n° 47, 1er juillet 192. 
Remboursement 1945, 7 tirage, coupon n° 43, ter juillet 1945. Remboursement 1953, 43° tirage oupon ne 49, 4er juillet 1953 
Remboursement 1946, 8e tirage, coupon n° 25, {er juillet 1916. tembourseiment 1954, {he tirage, titre démuni de coupons 
Les obligations désignées par le sort sont remboursables à la Banque de Paris et des Pays-Bus, 3, rue d'Antin, Pa 2), et aux sièges 
succursales où agences: > 
pu Crédit lvonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2j ; De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulev: (l nann 
Du Comptoir national d’escompie de Paris, 11, rue Bergè re, Paris (9°) - Paris (% , 
De la Société générale pour favoriser le développement du commerce De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, 1 evard 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris (%); des Haliens, Paris (%); 
De la Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2e 
dépôts, 4, rue Auber, Paris (%); Du Crédit industriel et ninercial, 66, 1 de la e, Paris (97, 








MAISON OLIDA 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2310 MILLIONS DE FRAXCS 
S'ÈGE SOCIAL: 11, RUE DROUOT, PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine 37281. 


Obligations 4 1/2 0 0 1931. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des 150 obligations amorties au tirage du 7 décembre 1953 et rem- 
boursables à partir du 10 janvier 1954 à 1.001 F, coupon juillet 


1954 attaché. {En raison du rachat de 109 obligalions, le âge à 
porté sur 150 Litres au lieu de 259 prévus au tableau d’ morlis- 


sernent.) 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 


Nora. — Les nombres portés dans la “olonne en regard des numé- 



































ros indiquent l’année d'échéance du remboursement 
ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
suuenos À. suurnos | all AUMEROS | re. 
sement sement sement 
ot | 
16 à 4120 19:23 |[2.:%3 1953 ||[1.011 à 4.015 1954 
IA à 41% 1953 ||2.12% 1953 4.041 à 4.055 1954 
Ua 135 1952 ||2.551 à 2.555 41954 ||1.066 à 4.075 1954 
221 1954 2.746 à 2.750 195% 141.131 à 4.135 1952 
FA À 360 1953 || 2.701 19%4 |!:.240 1950 
01 à 495 1951 112.986 et 2.987 1954 ||1.301 à 4.901 1953 
51à 515 1954 ||3.02%6 1954 [3.318 1954 
655 1952 113.036 à 3.040 41954 !!4.961 à 4.964 1951 
00 1951 113.046 à 3.050 1953 ||1.461 1954 
971 1954 113.071 à 3.075 195% ||1.163 1951 
1.02 et 1.003 1951 |13.0%6 à 3.088 193 111.826 à 4.823 1953 
4.00% 1954 3.112 1953 115.366 à 5.370 1953 
1.306 à1.M0 “1954 34115 1953 [15.371 1954 
1.%i 1958 || 3.146 1954 ||5.591 1952 
436et1.347 41957 113.150 1954 115.523 1952 
4.361 à 1.963 41953 113.161 à 3.165 1947 (5:56 1953 
1.365 et 1.366 1953 3.951 à 3.255 1954 15.158 e! >. 559 1953 
1.451 à 1.455 4954 1|13.99%6 à 3.299 1952 115.461 à 5.166 1954 
4.171 à 1.475 . 14954 113.526 à 3.523 1953 |5.5%et 5.579 1951 
1.801 à 1.805 1954 113.569 1953 15.612 et 5.613 1951 
4.811 à 1.815 1954 3.573 1956 115.626 à 5.631 195 
1.883 et 1.884 1951 113.666 et 2.667 1953 115.726 1954 
4.989 à 1.991 1954 113.691 à 3.65 195% 115.775 1911 
1.904 1954 113.702 à 3.70 195% 115.786 à 5.78 1951 
2.281 et 2.282 1951 3.816 à 3.850 1953 115.797 à 5.800 1933 
2.301 à 2.905 1954 113.953 à 3.955 1953 115.873 1953 
2.1et2.4% 1953 [13.961 à 3.965 1951 |/5.961 à 5.965 1953 


Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit indus triel et 
Commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, aux guichets de ses suc- 
curs rsales et "banques affiliées. 





TISSAGES DE SOIERIES REUNIS 














CE 
Soc! ax ya CAPITArI mt (x { DE f 
SILGI 1, NU [R } A PAR] 
Registr lu « S l i 
OÙ! 1348 du Utx) E 
Sixième amortissement. 

La société 11 lé ju't r rA s de 
| | 

{ EL = } . «il ui ] [ I ‘ LI 
qui aurait été exigée pour le | ement au pair des 12 obliga- 
Lions dont l'amortissement est prévu au ter févr er 14:54 

Fi insequence, il me sera pus effectué de tiraze 1 sort. 

Tous les titres amorlis 1 firaze des a Ü 1% t'1 été 
présentés au remboursement. 

Les armortissements des années 1951 à 1953 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.400.000 DE Francs 
SIÈGE SOCIAL: 77, RUE DE MinOMEsxI, À PARIS (8e) 
R. C Seine ne 21960 
Arnortissement des ubligätions % 1/4 00 1916-1917 de 5.000 F 
Avis aux obliigataires. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
socitté a réalisé l'amortissement au 2 septembre 193 entièrement 
par voie de rachats en Bourse 

En conséquence, il n'a pas élé cffectué de tirage an sort pour 


celte annuité. 


Liste numérique des obligations ameorties aux tirages antérieurs 
parmi lesquelles figurent des titres non encore présentés au rem- 
bcursement. 
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use sie ES‘ DE mme | cmt = mms | tt 
f | 
1.475 à 660 49 || 9.409 à 506 50 || 44.476 à 313 52 
3.299 à 500 51 || 9.606 à 846 52 9:7 51 


| 16.787 à 9 
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AVIS DIVERS 


EMPRUNT HYPOTHECAIRE 5 00 OR 1905 
pU 


CHEMIX DE FER DE L'ETAT DE SAO PAULO 





MM. J. Henry Schroder et C*, à Londres, portent à la connaissance 
des porleurs qu'en vue de compléter les opérations du fonds 
d'amortissement au 31 décembre 195, il a été procédé, le 7 décembre 
1953, au tirage de: 

£ 48.753: 7: 6 de capital nominal d'obligations de l'emprunt 
ci-dessus admises au plan « A », 
pour remboursement à leur valeur nominals à 
1954. 

Les obligations sorties à ce tirage seront reçues pour encaissement 
aux guichets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 
À Paris (2%) où la liste des tiires remboursables peut être consultée. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


partir du 2 janvier 








= 


M. Bordel (Henri-Joseph), né le 11 février 1920 à Mévouillon 
(Drôme), demeurant 14, avenue Antonin-Vallon, Bourg-de-Péage 
(Drôme), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 

subsliluer à son nom patronymique celui de Borel. 


M. Raou!-Jules Cohen-Solal, né à Alger le 29 décembre 1922, 
demeurant à Nancy, 3, rue de Lorraine, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'ellet de substituer à son nom patronymique 
celui de Solal, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


21 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Syndicat des cheminots vsetraités de Thouars. Bul: secours et 
entr'aide au décès, Siège social: foyer laïque, Thouars, 


25 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
te Maurice du Plessy. But: créer un monument au poèle du Plessy; 
faire connaitre au public son œuvre poélique (œuvre posthume) 
el organiser des conférences, Siège social: 7%, avenue Paul-Doutwer, 
Paris. 
me 

26 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Melun. deunesse 
et plein air. Bul: favoriser les œuvres d'éducation populaire en 
faveur des jeunes et de leur famille. Siège social: 57, rue de Fleury, 
Fonlaineosleau, 


% novembre 19%. Déclaration à la du: lecture de police. Musique 


des anciens de la légion étrangère (M. A. L. E.). But: maintenir 
des sentiments de camaraderie légionnaire et de fraternité; orga- 
niser l'entr'aide; constituer un orchestre (harmonie, symphonie 
et jazz). Siège sobial : Au Moulin Saint-Alsace, 21, avenue des Champs- 
Elysées, l'aris. 


28 novembre 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
ur-Saône, Association d'éducation populaire du val d'Azergues. But: 
promouvoir, soutenir, favoriser les institutions d'éducation populaire 
da toute nature déjà existantes dans le ressort du val d’Azergues. 
iège social: à la cure, Grandris 


a — 


1 


0 novembre 1952. 
CPR ES But: 
de vilie, Yvelot. 


Déclaration à la préfecture de Rouen. Yvetot- 
pratique de tous les sports. Siège social: hôtel 


20 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Rouen. Associa- 
tion des anciennes élèves de l'école Sainte-Marie de Déville. But: 
entretenir entre ses mernbres des liens d'amitié et d'édification 
muluelle, Siège social: 14, rue de l'Eglise, Déville-les-Rouen. 


ler décembre 1933, Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Asso- 

ciation des mandolines de Nangis. but: étude de morceaux 

ue nsemblie de mandoline et organisation de concerts publics. siège 
sotial: mairie, Nangis, 








—————— 
1er décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher Grn. 
pement des parents iques élèves du lycée et des col. 
lêges de Blois. But: organisation matérielle de l’enseignement : 
gieux des enfants prévu par l’article 1er de la loi du 9 décembre « 
intérêts religieux des enfan!s ou leur éducation sui vant 
cipes calnoliques. Siège social: 14, rue Chemonton, Blois, 


re 196: 
ES prine 


1e décembre 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne. Ass 
ciation communale des chasseurs de Bouhy. But: organisation de 
la chasse: protection du gibier et délense des récolles. siège soi : 
mairie, Bouhy. : k 


fee décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Sain!-Dirtes 
Groupement intercommunal de défense contre les ennemis 5 
cullures de Chamouilley. But: lutte contre lez ennemis des , 

Siège social: hôtel du Cheval-Blanc, Charmouille y. 


17 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de !l'Ardèe! 
A. laïque des écoles de Saint-Priest (les Mines). But: «: 
pensée «+ et délendre les insiitutions laïques existan! 
social: éc2le publique des mines, Saint-Priest, 


ter décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Asso. 
ciation familiale d'éducation populaire de Sedan. But: a:curer 
création, la gestion, l'administration d'écoles libres el œuvres s 
laires, postscolaires à Sedan. Siège social: 


7, avenue Phil 
Sedan. 


ip 


4 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Sen!i:. Comité 
des fêtes de Boran. But: organiser les fêtes et manilesltatious 
diverses. Siège social: mairie de Boran-sur-Oise. 


& décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des Alsaciens et Lorrains et descendants du Pré-Saint-Gervais et des 
environs. Bul: aide et assistance sans distinction d'opinions po tiques 
ou religieuses. Siège social: café de la Vieille-Fontaine, 1, plact 

la Mairie, le Pré-Saint-Gervais. 


ee —— 


à décembre 195%. Déclaralion à la préfecture de police. Judo-Cluk 
Gsntilly. But: pratique du judo et du jiu-jitsu. Siège social: &, 1 
Raymond-Lefèvre, Gentilly. 


7 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
Campsurs naturistes. Bul: grouper les camnpeurs praliqua e 
naturisme. Siège social: 69, rue du Cardiral-Lemoine, Pa 


12 décembre 1933. Déclaration à la préfecture de Clermont-Ferrani 
Mouvement national pour la défense et le développement de l'épar- 
gne, fédération départementale du Puy-de-Dôme. But: défense et 
développement de l'épargne. Siège social: 31, avenue des Cotlages, 
Clermont-Ferrind. 


11 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des propriétaires riverains de la voie privée Avenue de Champagne à 
Saint-Maur-des-Fossés. But: représenter et défendre les intérêts des 
propriéta:res riverains de l'avenue de Champagne, à Saint-Maur, siège 
social: 23, rue de la Varenne, à Saint-Maur-des-Fossés. 





MODIFICATIONS 


16 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
national d'éducation sanitaire translère son siège social du 7, rue 
de Tilsitt, au 92, rue Saint-Denis, Paris. 


25 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Mouve- 
ment révolutionnaire national translère son siège social du 9, ruë 
Lamartine, Paris, au 90, rue Pierre-de-Montreuil, Montreuil-sous-Bois. 





LE a 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1999.) 


27 octobre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 27 novembre 19%.) Dotation 
Carnegie en Europe. But: institution culturelle destinée à favoriser 
la cause de la paix. Siège social: 4173, boulevard Saint-Germain, 
Paris. 

PET 


Paris — Imprimerie des Jouroaux officiels, 31, quai Voltaire. 














